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La visite d’Etat du Président
de la République française
Emmanuel Macron au
Maroc à l’invitation de Sa

Majesté le Roi Mohammed VI, annon-
cée  lundi par un communiqué du mi-
nistère de la Maison Royale, du
Protocole et de la Chancellerie,
marque une étape décisive dans le ren-
forcement du partenariat d’exception
unissant les deux pays.

Cette visite, précise le communi-
qué, "reflète la profondeur des rela-
tions bilatérales, fondées sur un
partenariat enraciné et solide, à la fa-
veur de la volonté commune des deux
Chefs d’Etat de raffermir les liens
multidimensionnels unissant les deux
pays."

Ces liens multidimensionnels, Paris
et Rabat les ont historiquement culti-
vés, et sont appelés à les renforcer da-
vantage, dans le cadre d’une nouvelle
dynamique visant à entrer de plain-
pied dans un nouveau chapitre de ce
partenariat d’exception. Ce partenariat
connait aujourd’hui un bond en avant
qualitatif, dans un contexte nouveau,
sous l’impulsion des deux Chefs
d’Etat, Sa Majesté le Roi Mohammed
VI et le Président Emmanuel Macron.

Cette visite s’inscrit tout d’abord
dans un contexte nouveau, celui du
soutien affiché de la France au plan
d’autonomie marocain, qui conforte la
souveraineté marocaine sur ses pro-
vinces du Sud. Cette décision marque
une nouvelle étape dans les relations
franco-marocaines, dans le cadre
d’une dynamique internationale posi-
tive que connaît la question du Sahara

depuis plusieurs années, sous le leader-
ship de Sa Majesté le Roi Mohammed
VI.

Dans tous les secteurs, c’est une
nouvelle page de l’histoire commune
qui s’écrit, et une nouvelle dimension
de la communauté de destins entre les
deux pays qui se révèle, à travers une
visite d’Etat du Président Macron qui
marque une nouvelle ère de coopéra-
tion stratégique, fondée sur le respect
mutuel et les intérêts communs.

Sur le volet des relations bilaté-
rales, la visite du Président Macron
permettra de mettre le partenariat ma-
roco-français au diapason des attentes
des deux Chefs d’Etat, au niveau poli-
tique et dans des secteurs écono-
miques stratégiques tels que les
énergies renouvelables, les nouvelles
technologies, l’industrie, l’éducation, la
culture, etc.

Fort de sa projection régionale et
continentale, d’une histoire millénaire,
adossée à un leadership Royal qui dis-
tingue le Maroc en termes de moder-
nité et de progrès, le Royaume se
positionne comme un partenaire de
choix pour l’Hexagone, attractif  sur le
plan des investissements, et garant de
paix et de stabilité dans son environ-
nement immédiat et sur le continent.
L’ambition des deux pays, et des deux
Chefs d’Etat, est de consolider ce par-
tenariat rénové, porteur de prospérité
partagée en faveur des deux pays mais
aussi au niveau africain.

Le développement socio-écono-
mique est au cœur des intérêts com-
muns de Paris et Rabat, à la faveur
d’investissements croisés dans le do-

maine de l’industrie, des énergies re-
nouvelables, des nouvelles technolo-
gies ou encore des services, dans
l’objectif  d’être en phase avec les at-
tentes des nouvelles générations des
deux pays, mais également de l’ensem-
ble du continent africain.

Dans un spectre plus large, Rabat
et Paris ont montré leur capacité de
coordonner leurs actions sur le plan
international et au sein des diverses
plateformes multilatérales. Il s’agit
d’une nécessité qui s’avère impérieuse
encore plus aujourd’hui avec les
conflits et les soubresauts qui se-
couent le monde. C’est dans cet esprit
de coordination des efforts, de
concertation et de dialogue politique
serein et constructif  que les deux pays
entendent construire leur relation à
venir, notamment en ce qui concerne
leur coopération sécuritaire, et les ef-
forts communs de maintien de la paix

dans les zones de conflit.
Cette visite d’Etat du Président

Macron vient également souligner la
longue histoire partagée, et la forte
amitié cultivée entre les deux pays et
les deux peuples, notamment en ma-
tière d’échanges humains, culturels et
académiques. Dans ces domaines,
Rabat et Paris forment un tandem
porteur de messages et d'initiatives qui
résonnent bien au-delà de l’Europe et
de l’Afrique.

Si entre le Maroc et la France un
long chemin a été parcouru dans le
cadre d'une relation dense et protéi-
forme, celle-ci se fixe aujourd’hui un
nouveau cap en s'inscrivant dans une
logique gagnant-gagnant, avec une di-
mension régionale, africaine et médi-
terranéenne insoupçonnée et
totalement assumée.

Par Adil Zaari Jabiri 
(MAP)
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SM le Roi Mohammed VI et le Président Emmanuel Macron

Une rencontre au sommet
sous le signe du renouveau
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Sa Majesté le Roi félicite M. Prabowo
Subianto à l'occasion de son investiture
Président de la République d'Indonésie
Sa Majesté le Roi Mohammed VI a adressé un message de félicitations à M.

Prabowo Subianto à l'occasion de son investiture Président de la République d'In-
donésie.

Dans ce message, le Souverain exprime Ses chaleureuses félicitations à M. Su-
bianto et Ses sincères vœux de pleine réussite au service du peuple indonésien
frère pour réaliser ses aspirations à davantage de progrès et de prospérité.

Se félicitant des relations solides de fraternité unissant le Maroc et l'Indonésie,
Sa Majesté le Roi saisit cette occasion pour réaffirmer Sa détermination à œuvrer
de concert avec M. Subianto en vue d'approfondir et développer la coopération
bilatérale dans les différents domaines d’intérêt commun en vue de répondre aux
attentes des deux peuples frères.
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Maroc-Palestine : Vers le 
renforcement de la coopération
dans le domaine médiatique
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Les moyens de renforcer la coopéra-
tion entre le Maroc et la Palestine
dans le domaine de la communica-

tion et des médias ont été au centre d’en-
tretiens, tenus récemment à Ramallah,
entre l’ambassadeur du Maroc en Palestine,
Abderrahim Meziane, et le ministre chargé
de la supervision des médias officiels pa-
lestiniens (ministre de l’information),
Ahmed Assaf.

Lors de cette entrevue, les deux
parties ont réitéré leur engagement à
poursuivre la coopération bilatérale
dans le domaine médiatique, en
concrétisation de la relation solide
unissant les deux peuples frères sous
la conduite de Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI et son frère le Président
Mahmoud Abbas, a indiqué l'ambas-

sade du Maroc en Palestine.
Cette réunion a été l'occasion de passer

en revue les résultats de la visite réussie ef-
fectuée par M. Assaf, accompagné d'une
délégation des médias officiels palesti-
niens, au Royaume du Maroc du 29 au 5
octobre 2024. Ce déplacement a été mar-
qué par la tenue d'importantes réunions
avec diverses institutions médiatiques pu-
bliques nationales.

Au cours de cette visite, la délégation
palestinienne a été informée de l'expé-
rience marocaine dans le domaine des mé-
dias, souligne la même source, notant qu’il
a été également convenu de développer
l’action bilatérale, en application des dis-
positions du protocole signé entre les deux
parties dans le domaine de la communica-
tion et des médias.

L'ONHYM et l'ONEE
signent un contrat de
transport du gaz naturel
L’Office national des hy-

drocarbures et des mines
(ONHYM) et l'Office

national de l'électricité et de l'eau
potable (ONEE) ont signé, lundi,
un contrat de transport du gaz na-
turel, qui alimente les centrales à
gaz de l’ONEE à travers le Gazo-
duc Maghreb Europe (GME).

Cet accord formalise la colla-
boration de longue date entre les
deux Offices, qui a conduit à la
mise en service commerciale du
"Reverse Flow" en juin 2022, dis-
positif  qui permet d’importer du
gaz naturel liquéfié (GNL) acheté

sur le marché international, dé-
chargé et regazéifié dans les termi-
naux espagnols, avant d'être
transporté vers le Maroc via le ga-
zoduc Maghreb-Europe (GME),
indique l'ONHYM dans un com-
muniqué.

A cette occasion la directrice
générale de l’ONHYM, Amina
Benkhadra, et le directeur général
de l’ONEE, Tarik Hamane, "se
sont félicités de la coordination
permanente de leurs équipes res-
pectives et de la qualité du service
accompli par ONHYM, à travers
sa filiale OMCo", conclut-on.

L'Union Socialiste des Forces Populaires
(USFP) du Maroc joue un rôle clé sur
la scène internationale en consolidant
des alliances stratégiques avec des par-

tis socialistes et sociaux-démocrates dans le monde
entier.

Sa présence active dans des organisations telles
que l'Internationale Socialiste (IS) et l'Union Inter-
nationale de la Jeunesse Socialiste (IUSY), ainsi que
son implication dans divers forums régionaux, re-
flète son engagement envers la promotion des va-
leurs socialistes à travers le globe.

L'USFP occupe des postes de leadership in-
fluents, tels que la vice-présidence de l'Internatio-
nale Socialiste (Khaoula Lachguar) et des
responsabilités dans les comités d'éthique (Machij
Elkarkri) et d'équité (Aicha Gourgi), ce dernier pré-
sidé par Pedro Sánchez, le Premier ministre espa-
gnol.

En outre, l'USFP est membre du Comité de
présidence de l'Alliance Progressiste (Fátima Sedas)
et cofondateur du Forum Progressiste et Démo-
cratique Arabe (jaouad chafik), témoignant de son
rôle central dans le dialogue politique entre le

monde arabe et l'Afrique. L'USFP est également
membre observateur du Parti Socialiste Européen
(Mehdi Mezouari).

Les relations bilatérales avec des partis poli-
tiques influents, tels que le PSOE (Parti Socialiste
Ouvrier Espagnol), sont particulièrement impor-
tantes, tout comme les relations historiques avec le
Parti Socialiste en France (PSF), le Parti Socialiste
en Équateur, le Parti Libéral en Colombie, le Mou-
vement vers le Socialisme (MAS) en Bolivie, le Parti
Social-Démocrate en Égypte, et le Parti Socialiste
Sénégalais. Ces collaborations démontrent l'éten-

due de son engagement international.
Ses liens étroits avec la Conférence Perma-

nente des Partis Politiques d'Amérique Latine
(COPPPAL), qui regroupe plus de 70 partis mem-
bres, renforcent encore sa position en tant qu'ac-
teur majeur du dialogue intercontinental. En outre,
l'USFP entretient d'excellentes relations avec les
partis politiques au Mexique, tels que le PRI, Mo-
rena, et le Parti Travailliste, ainsi que des relations
bilatérales avec le PRD et le PDD en République
Dominicaine.

De plus, l'USFP assume la présidence du
Forum des Jeunes Parlementaires Socialistes et So-
ciaux-Démocrates (Hassan Lachguar), qui réunit
plus de 20 pays. Cela atteste de la volonté de l'USFP
de continuer à promouvoir les valeurs socialistes et
à renforcer les liens entre les jeunes générations de
leaders politiques à travers le monde.

La Jeunesse Ittihadia, branche jeune de l'USFP,
est également très active sur la scène internationale.
Membre de l'IUSY, elle est représentée au sein de
son comité de contrôle, où elle joue un rôle très im-
portant. Elle est également membre du Mouvement
International des Verts, renforçant son engagement
en faveur des questions environnementales et éco-
logiques à l'échelle mondiale.

Enfin, l'USFP est membre fondateur du ré-
seau MenaLatina (ayoub Elhachimi), qui travaille à
promouvoir des relations entre les différents partis
et pays de la région du Moyen-Orient, de l'Afrique
du Nord et de l'Amérique latine, illustrant son rôle
de pont entre ces régions dans la promotion des
idéaux progressistes.

L'engagement de l'USFP à collaborer pour
promouvoir les idéaux socialistes en Afrique, faci-
lite l'échange d'expériences et uni les efforts face
aux défis sociaux et politiques du continent.

Ces alliances internationales témoignent de
l'engagement de l'USFP à jouer un rôle influent
dans la promotion des valeurs socialistes et dans le
renforcement des relations entre le Maroc, l'Eu-
rope, l'Afrique et l'Amérique latine.

M.E.K

Omniprésence du parti des Forces populaires sur la scène internationale

L'USFP, un acteur clé dans les Alliances socialistes
internationales et la coopération intercontinentale
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Antigua-et-Barbuda a réitéré, lundi à
Rabat, son soutien à l’intégrité ter-
ritoriale du Maroc et à la souverai-

neté du Royaume sur l’ensemble de son
territoire, y compris la région du Sahara, et
a réaffirmé son appui au Plan marocain
d’autonomie comme la seule solution à ce
différend.

A l’issue d’une rencontre entre le mi-
nistre des Affaires étrangères, de la Coopé-
ration africaine et des Marocains résidant à
l’étranger, Nasser Bourita, et son homo-
logue d’Antigua-et-Barbuda, Everly Paul
Chet Green, les deux parties ont procédé à
la signature d'un communiqué conjoint
dans lequel Antigua-et-Barbuda a réitéré
son plein soutien à l'intégrité territoriale et
à la souveraineté du Maroc sur l'ensemble
de son territoire, y compris la région du Sa-
hara.

Par la même occasion, Antigua-et-Bar-
buda a réaffirmé son appui au Plan maro-
cain d'autonomie comme la seule solution
crédible, sérieuse et réaliste pour le règle-

ment définitif  de ce différend régional.
La position d'Antigua-et-Barbuda, telle

que réaffirmée par M. Chet Green s'inscrit
dans le cadre de la dynamique internatio-
nale impulsée par Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI, en soutien au Plan marocain
d'autonomie et à la souveraineté du Maroc
sur son Sahara.

Dans le communiqué conjoint, signé
par les deux ministres, M. Chet Green a
également salué les efforts des Nations
unies en tant que cadre exclusif  pour par-
venir à une solution réaliste, pratique et du-
rable à ce différend régional.

En tant que membre de l'Organisation
des États de la Caraïbe Orientale (OECS),
Antigua-et-Barbuda s’est félicité de l'ouver-
ture d'une ambassade de l'OECS à Rabat
(18 octobre 2018) et d'un consulat général
à Dakhla (31 mars 2022), qui offrent une
opportunité significative pour renforcer da-
vantage les échanges entre le Royaume du
Maroc et les six Etats de la Caraïbe Orien-
tale.

Dans son dernier rapport au Conseil de sécurité
sur le Sahara marocain, le Secrétaire général
des Nations unies, Antonio Guterres, a dé-

ploré que les progrès dans le processus politique autour
du Sahara marocain, facilité par son Envoyé personnel,
soient restés difficiles.

Le rapport a souligné que l’Envoyé personnel a
mené des consultations bilatérales informelles avec les
différentes parties, sans pour autant réussir à relancer
le processus politique afin d’avancer vers une solution
pacifique et durable au différend régional autour du Sa-
hara marocain.

Ce blocage est principalement dû au refus de l’Al-
gérie d’assumer sa responsabilité et son rôle en tant que
partie principale dans ce différend. Le rapport a indiqué
que le ministre algérien des Affaires étrangères, Ahmed
Attaf, a réaffirmé lors de rencontres avec l’Envoyé per-
sonnel en février et avril 2024 que son pays “n'est pas
partie” à ce différend.

L'absence de la participation active de l'Algérie
complique le processus politique, retarde la recherche
d'une solution pacifique et juste et prolonge le statu
quo.

Le Secrétaire général de l’ONU a affirmé que, pour
sa part, le Maroc a réaffirmé sa volonté de relancer le
processus des tables rondes, qu’il considère comme une
opportunité pour avancer dans le dialogue.

Le rapport se réfère à la rencontre de l’Envoyé per-
sonnel, le 4 avril 2024 à Rabat, avec le ministre des Af-
faires étrangères, de la Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger, Nasser Bourita, durant
laquelle ce dernier a réitéré l'engagement du Maroc en
faveur du renforcement du soutien international pour
sa vision du règlement du différend, à savoir l’Initiative
marocaine d'autonomie, considérée comme la seule so-
lution viable.

M. Guterres a rapporté que l’Envoyé personnel a
pu, également, rencontrer de hauts représentants des
Etats-Unis, d'Espagne, d'Afrique du Sud, de Russie, du
Royaume-Uni, de France et d'Allemagne, qui ont tous
réaffirmé leur soutien aux efforts des Nations unies
pour faciliter une résolution politique au conflit.

Le SG de l’ONU a insisté dans son rapport sur
l'importance de poursuivre les efforts diplomatiques à
cet effet, soulignant le rôle clé du soutien de la com-
munauté internationale dans ce cadre.

Antigua-et-Barbuda réitère son soutien
à l'intégrité territoriale du Maroc 

Guterres s'inquiète du blocage par
Alger du processus politique
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Dans son rapport annuel au
Conseil de sécurité sur le Sa-
hara marocain, le Secrétaire
général de l’ONU, Antonio

Guterres a rappelé le communiqué du
ministère algérien des Affaires étrangères
du 25 juillet dernier, exprimant sa "pro-
fonde désapprobation" suite à la décision
de la France en soutien à la souveraineté
du Maroc sur son Sahara, que la partie al-
gérienne a qualifiée "d’inattendue, inop-
portune et contre-productive".

Le chef  de l’ONU a indiqué que le
ministère algérien avait également an-
noncé le retrait de son ambassadeur en
France, en réaction à la décision française
soutenant le Plan d’autonomie du Maroc
dans ses provinces du Sud.

M. Guterres a aussi souligné la parti-

cipation de l’Algérie, au même titre que
les autres parties prenantes, aux consul-
tations bilatérales convenues par son En-
voyé personnel au Sahara marocain,
tenues entre février et avril 2024.

Il a mis en relief  les multiples visites
de l’Envoyé personnel à Alger et ses ren-
contres avec le ministre des Affaires
étrangères et les responsables algériens,
en tant que partie prenante et directe au
différend sur le Sahara marocain.

Le SG de l’ONU relève que le
contexte difficile rend plus urgent que ja-
mais la résolution de ce différend. A cet
effet, il appelle l’Algérie à s’engager de
bonne foi et avec un esprit ouvert dans le
processus politique sous les auspices de
son Envoyé personnel, en vue de parve-
nir à une solution politique, réaliste, prag-

matique, durable et de compromis,
conformément aux pratiques établies par
les résolutions du Conseil de sécurité de-
puis 2018, avec la participation des quatre
parties prenantes aux tables rondes.

M. Guterres appelle également l’Algé-
rie à se concentrer sur les intérêts com-
muns, à s’abstenir d’aggraver davantage
la situation par la rhétorique et les actions
unilatérales continues, et à faire preuve
d’une volonté politique pour le règlement
de ce différend qu’elle a monté de toutes
pièces.

Ainsi, le SG de l’ONU met en
exergue les paradoxes criants de l’Algérie
qui non seulement se dérobe de ses res-
ponsabilités historiques dans ce diffé-
rend, mais tente également en vain de

s’abriter derrière un prétendu statut
“d’Observateur”, en réaffirmant à l’En-
voyé personnel pour le Sahara marocain
“son focus continu à trouver une solution
pour ce différend”.

Le chef  de l’ONU souligne également
le rôle crucial des Etats voisins dans la ré-
solution de ce différend régional, ainsi
que l’importance de la forte volonté po-
litique et du soutien continu de la com-
munauté internationale dans ce sens.

Enfin, le SG de l’ONU met l’Algérie
face à un choix cornélien, celui d’embras-
ser une démarche constructive, pacifique
et respectueuse du principe de bon voisi-
nage et du règlement pacifique des diffé-
rends, ou s’enfoncer dans le fiasco de son
agenda polisarien.

Le SG de l'ONU réaffirme le rôle de l'Algérie en tant 
que partie principale au différend sur le Sahara marocain

Guterres rappelle l'absence d'amélioration
dans les relations entre Rabat et Alger

Dans son rapport annuel au Conseil de sécurité sur le Sahara marocain, le Secrétaire
général de l’ONU, Antonio Guterres, a rappelé la détérioration des relations entre le Maroc
et l’Algérie.

A cet effet, le chef  de l’ONU a appelé l’Algérie “à rétablir le dialogue pour restaurer
ses relations avec le Maroc, et à redoubler d'efforts en faveur de la coopération régionale,
afin de créer un environnement propice à la paix et la sécurité dans la région et promouvoir
son développement”.

Mettant l’accent sur le caractère bilatéral du différend sur le Sahara entre le Maroc et
l’Algérie, M. Guterres a regretté le fait qu’il n’y ait pas eu d’amélioration concrète dans les
relations entre Rabat et Alger, bien que les deux pays aient noté leur assurance qu’aucune
escalade n’est cherchée.

A rappeler que Sa Majesté le Roi Mohammed VI dans Son discours à l’occasion du
24ème anniversaire de l’accession du Souverain au Trône de Ses glorieux Ancêtres, avait
exprimé Son espoir que les choses reviendront à la normalité avec l’Algérie. Ainsi, la main
tendue du Souverain demeure toujours d’actualité, pour assurer l’unité et la prospérité de
la région.

En réitérant les appels pour le rétablissement et la normalisation des relations entre le
Maroc et l’Algérie, le Secrétaire général de l’ONU réaffirme, d’une part, la bonne foi du
Maroc à normaliser ses relations avec l’Algérie, et d’autre part, pointe directement du doigt
l’attitude hostile et belliqueuse de l’Algérie contre son voisin le Maroc, en bafouant toutes
les règles de bon voisinage.
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La souveraineté du Royaume du
Maroc sur ses provinces saha-
riennes n’est ni négociable ni mon-
nayable. Cette ferme position a été

exprimée par le ministre des Affaires étran-
gères, de la Coopération africaine et des Ma-
rocains résidant à l’étranger, Nasser Bourita,
lors d'un point de presse tenu lundi à l’issue
de sa rencontre avec son homologue esto-
nien, Margus Tsahkna à propos d’une pro-
position surannée de «partition du Sahara»
que l’Envoyé personnel du Secrétaire géné-
ral de l’ONU, Staffan de Mistura, aurait
soufflée récemment lors d’une réunion à
huis clos du Conseil de sécurité.

Selon le chef  de la diplomatie maro-
caine, le Royaume, comme cela a été réitéré
à maintes reprises par S.M le Roi Moham-
med VI, ne négocie ni à propos de son Sa-
hara, ni de sa souveraineté sur cette région,
encore moins au sujet de son unité natio-
nale, mais plutôt au sujet d'un conflit régio-
nal avec un pays voisin, à savoir l’Algérie qui
refuse d’assumer son entière responsabilité
dans la genèse de ce conflit artificiel en se
cachant derrière des questions prétendues
de principe.

« Le Maroc a réitéré, conformément aux
Hautes Instructions de S.M le Roi Moham-
med VI, sa position claire, déjà exprimée en
2002, lorsque la même idée avait été avancée
par l’ancien Envoyé personnel du SG de
l'ONU pour le Sahara, James Baker, sur pro-
position de l’Algérie », a rappelé Nasser
Bourita dans sa mise au point nécessaire
pour faire les points sur les « i ».

La délégation marocaine, a-t-il poursuivi,
avait signifié à Staffan de Mistura que "de
telles idées sont rejetées et ne sont nulle-

ment évoquées", ajoutant que le Maroc n'a
pas accepté et n'acceptera jamais de telles
propositions qui sont aux antipodes de la
position de principe du Royaume et de celle
de tous les Marocains sur la marocanité du
Sahara qui fait partie intégrante et indivisible
du territoire du Royaume. 

En évoquant ce sujet, « Staffan de Mis-
tura aurait dû mentionner la source de cette
idée, la partie qui la lui a suggérée, et celles
qui l'ont encouragé à l'avancer, telle qu'il
nous l'a présentée en avril », a souligné Nass-
ser Bourita, relevant que Staffan de Mistura
aurait dû également préciser s'il s'agit d’une
initiative personnelle ou de celle de certaines
parties qui lui ont suggéré de la réintroduire. 

Il aurait dû aussi révéler les soubasse-
ments et la logique ayant poussé ces parties
à lui suggérer cette idée ou à ressusciter cette
proposition mort-née et rejetée catégorique-
ment dès le départ, a expliqué le ministre. 

Il en va de même, a précisé Nasser Bou-
rita, des propos de Staffan de Mistura sug-
gérant que le Royaume devrait développer
et détailler davantage l'initiative marocaine
d'autonomie tout en estimant qu’il était
temps pour le Maroc d’y procéder.

Dans ce sens, le diplomate marocain a
fait savoir que la position du Royaume est
claire et s'articule autour de trois points :
le premier est que l'initiative d'autonomie
est un aboutissement et non un point de
départ, alors que le deuxième réside dans
le fait que cette initiative jouit d'un soutien
accru sur le plan international, dans le
cadre de la dynamique impulsée par S.M le
Roi Mohammed VI, et traduite par l'ou-
verture de plusieurs consulats ou les posi-
tions des grandes puissances, de l'Union

européenne ou d'autres pays. 
Cette initiative est considérée par la

communauté internationale comme un
cadre pour résoudre ce différend régional.

Le troisième point est que cette initiative
pose des lignes rouges à ne pas franchir et
porte sur des domaines pouvant être détail-
lés, sachant que certains fondements sont
intouchables sous leurs différents aspects. 

« Lorsque les autres parties font part de
leur disposition à s’engager dans le proces-
sus dans lequel l’initiative d’autonomie
constitue l'unique base, dans le respect des
lignes rouges établies, il sera alors temps de
discuter des questions à détailler », a-t-il dit.
Sur ce point, le ministre marocain semble ré-
pondre au ministre algérien des Affaires
étrangères, Ahmed Attaf, qui avait déclaré
que le Maroc n’a pas présenté une «propo-
sition détaillée à l’ONU».

Nasser Bourita a conclu qu'en l’absence
d’un engagement sérieux, clair et solennel
des autres parties dans ce processus sur la
base de l'initiative d'autonomie, ce genre
d'idées « n’est pas à l'ordre du jour et de-
meure prématuré ».

Il convient de rappeler que  l’agence de
presse, Reuters, a relayé la semaine passée
que Staffan de Mistura a présenté lors d'un
briefing à huis clos au Conseil de sécurité de
l'ONU une proposition remontant à 2002
concernant la partition du Sahara entre le
Maroc et les séparatistes du polisario
comme l'une des solutions pour résoudre
définitivement ce conflit, indiquant que ni le
Maroc ni les pantins polisariens n'ont ac-
cepté la proposition, et qu’à ce stade le Se-
crétaire général de l'ONU devrait
reconsidérer l’opportunité de son rôle d'En-

voyé personnel si aucun progrès n'est réalisé
au cours des six prochains mois. 

Cette idée farfelue, souligne-t-on, a été
proposée par la junte militaire algérienne, en
prenant le contrepied du principe d’autodé-
termination qu’elle claironne sur tous les
toits, par le biais de son ancien président
Abdelaziz Bouteflika, le 2 novembre 2001,
à Houston, à l’Envoyé personnel du Secré-
taire général de l’ONU, James Baker, comme
cela est consigné dans le rapport du Secré-
taire général du 19 février 2002, paragraphe
2. 

Pis encore, l’ancien ambassadeur algé-
rien Abdellah Baali avait adressé, le 22 juillet
2002, une lettre au président du Conseil de
sécurité dans laquelle il expliquait que l’Al-
gérie était disposée à examiner la proposi-
tion concernant une possible partition du
territoire du Sahara à laquelle le Maroc avait
opposé un niet catégorique.

Par ailleurs, le porte-parole adjoint de
l’ONU, Farhan Haq, a affirmé, vendredi
dernier, qu’il ne qualifierait pas «la partition
du Sahara» de proposition. 

Répondant à des questions à propos de
l’information relayée par Reuters, Farhan
Haq a déclaré : «Je ne qualifierais pas cela
d'une proposition. Je dirais simplement que
l'Envoyé personnel a essentiellement in-
formé le Conseil de sécurité de son travail
sur le dossier du Sahara et qu'il se réjouit de
collaborer avec toutes les parties concernées
pour faire avancer le processus de manière
constructive dans la période précédant les
prochaines consultations étroites, qui de-
vraient avoir lieu en avril 2025, et de rendre
compte de tout éventuel progrès ».

Mourad Tabet

Réponse péremptoire de Nasser
Bourita à Staffan de Mistura 
Le Maroc ne négocie ni à propos de son Sahara, ni de sa souveraineté sur
cette région, mais plutôt au sujet d'un conflit régional avec un pays voisin
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Le Maroc et l’Espagne, "deux pays frères
qui vivent le meilleur moment de leur re-
lation", constituent un "exemple à sui-

vre" par d’autres pays en matière de gestion de
la mobilité humaine, a souligné, lundi à Marra-
kech, la secrétaire d’Etat espagnole chargée des
migrations, Pilar Cancela Rodriguez.

"Nous sommes un exemple à suivre par
beaucoup d’autres pays en ce qui concerne la
gestion de la mobilité humaine pour relever un
défi positif  qui contribue à la croissance et au
progrès", a relevé Mme Cancela Rodriguez
dans une déclaration à la MAP à l’issue de la
22e réunion du Groupe migratoire mixte per-
manent maroco-espagnol, co-présidée avec
Khalid Zerouali, wali directeur de la migration
et de la surveillance des frontières.

"Le Maroc et l’Espagne sont engagés dans
des projets de migration circulaire et ordonnée
et notre volonté est de continuer sur la même
voie", a fait observer la responsable espagnole,
précisant que le "travail commun des deux pays
est orienté vers cette perspective".

La réunion de Marrakech, qui a été "fruc-
tueuse et très positive", a réaffirmé la volonté
des deux pays de "poursuivre des objectifs
communs afin de faire face aux messages de
haine et de xénophobie et de promouvoir une
mobilité humaine ordonnée et créatrice de pro-
grès et de développement", a soutenu Mme
Cancela Rodriguez, mettant l’accent sur l’ap-
port des Marocains établis en Espagne au rap-
prochement entre les deux pays.

"La communauté marocaine en Espagne
est un exemple d'intégration qui contribue à
l’édification d'un pays solidaire, de bien-être, de
valeurs et de droit", a-t-elle martelé.

"Le Maroc et l’Espagne vivent un moment
exceptionnel dans leur relation bilatérale où les
liens sont plus étroits et les relations plus fluides
dans tous les domaines, ce qui confirme la vo-
lonté des deux pays d’avancer ensemble dans
un contexte multilatéral et international de plus
en plus complexe", a conclu la secrétaire d’Etat
espagnole chargée des Migrations.

La 22ème réunion du Groupe migratoire

mixte permanent maroco-espagnol, tenue en
présence notamment du secrétaire d’Etat espa-
gnol à la sécurité, Rafael Pérez Ruiz, a abordé
le partenariat migratoire bilatéral dans sa glo-
balité.

A cette occasion, la partie espagnole a ex-
primé ses remerciements pour les efforts d'en-
vergure déployés par les autorités marocaines
en matière de lutte contre la migration irrégu-
lière avec des résultats tangibles, notamment au
niveau des routes Atlantique et de la Méditer-
ranée occidentale qui font du Royaume un par-
tenaire fiable et un acteur majeur au niveau de
la sécurité régionale.

Face aux défis partagés induits par l’ac-
tion des réseaux de trafic de migrants aux mé-
thodes de plus en plus violentes et
l’environnement régional instable, les deux
parties ont décidé de renforcer leurs méca-
nismes de coordination et d’échange d’infor-
mations, à travers la rénovation des modalités
de travail ccmmun au niveau des Centres de
Coopération policière, entre les officiers de

liaison et au sein des patrouilles mixtes.
Concernant la migration régulière, les deux

parties ont abordé le modèle maroco-espagnol
de gestion de la mobilité circulaire et de la
main-d’œuvre qui affiche un bilan positif  et qui
représente un exemple de succès reconnu au
niveau européen et international.

Pilar Cancela Rodriguez : Le Maroc et l’Espagne, un exemple à suivre
par d’autres pays en matière de gestion de la mobilité humaine

Le ministre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des Maro-
cains résidant à l’étranger, Nasser
Bourita, a réaffirmé, mardi à Rabat,

l’engagement constant du Maroc pour la gou-
vernance des nouvelles technologies émer-
gentes dans le cadre multilatéral, inspiré par la
Vision et les Orientations de Sa Majesté le Roi
Mohammed VI appelant à "accompagner les
innovations de la révolution technologique per-
manente, à s’y adapter et à y contribuer".

Co-présidant l’ouverture de la toute pre-
mière Conférence mondiale sur l’intelligence
artificielle et son rôle dans l’application de la
Convention pour l’interdiction des armes chi-
miques (CIAC), aux côtés du directeur général
de l’Organisation pour l’interdiction des armes
chimiques (OIAC), Fernando Arias, M. Bourita
a souligné que l’organisation de cet évènement

reflète la déclinaison de la vision avant-gardiste
du Maroc et de l’OIAC pour aborder les défis
et discuter des opportunités que l’IA présente
pour la Convention et ses États parties.

Il a, dans ce sens, précisé que l'engagement
du Maroc pour la tenue de cette conférence
s'articule autour de quatre objectifs principaux:
approfondir les discussions sur les nouvelles di-
mensions du désarmement multilatéral, renfor-
cer la compréhension collective des défis posés
par l’utilisation de l’IA, identifier les opportu-
nités pour renforcer les dispositions clés de la
Convention grâce à l’IA, et contribuer aux ef-
forts internationaux pour atteindre les objectifs
de développement durable (ODD) en utilisant
les capacités de l’IA pour promouvoir une uti-
lisation pacifique de la chimie.

Dans le cadre de ses propositions
concrètes, le ministre a mis en avant le potentiel

crucial de l’IA pour renforcer la transparence
et la confiance mutuelle entre les États parties
à la Convention. Il a souligné que l'IA, en amé-
liorant les mécanismes de vérification et de
coopération, peut jouer un rôle déterminant
dans l’optimisation des processus de reporting
et d'analyse des données, notant que ces avan-
cées technologiques permettraient de consoli-
der les dispositions de la CIAC, tout en
garantissant que l'IA soit exclusivement utilisée
à des fins pacifiques.

M. Bourita a également proposé de doter
le Comité scientifique consultatif  de ressources
supplémentaires pour lui permettre d’explorer
davantage le potentiel de l’IA, renforçant ainsi
l’engagement des États parties envers les dis-
positions de la Convention. "Cela contribuerait
à garantir que l'IA ne creuse pas l'écart entre
les États développés et en développement,

mais qu'elle soit plutôt un levier pour une par-
ticipation équitable aux efforts de non-prolifé-
ration", a souligné le ministre.

Il a précisé que l’approche du Maroc en
matière d’IA s’articule autour de l’utilisation
responsable et éthique de cette technologie,
tout en maintenant un équilibre entre la régle-
mentation nécessaire et l’innovation, garantis-
sant ainsi la protection de la vie privée, le
respect de la diversité culturelle et un usage
éthique de l’IA.

M. Bourita a aussi mis en lumière les défis
critiques liés à la fracture technologique et à
l’impact environnemental du développement
des infrastructures de l'IA, insistant sur l’im-
portance de surmonter ces obstacles, en parti-
culier en Afrique, où 60% de la population n’a
toujours pas accès à Internet et où moins de
2% des données utilisées dans l’IA sont locali-
sées sur le continent.

Le ministre a, à cet égard, souligné l’impor-
tance de la coopération internationale, en met-
tant l'accent sur les partenariats Sud-Sud,
Nord-Sud et triangulaires pour le développe-
ment des capacités en matière de l'IA dans les
pays en développement, insistant sur la néces-
sité d’une coopération efficace pour combler
la fracture numérique et éviter que l'intelligence
artificielle ne contribue à aggraver les injustices
environnementales pesant sur les pays en dé-
veloppement.

Il a, en outre, relevé qu’une coopération in-
ternationale efficace permettrait de garantir que
l’IA soit un outil au service de la paix et de la
sécurité mondiales, tout en servant à combler
la fracture technologique qui affecte particuliè-
rement les pays en développement.

Organisé par le Maroc, en partenariat avec
l’OIAC, cet événement réunit plus de 140 par-
ticipants étrangers, dont des représentants de
plus de 40 Etats parties à la Convention pour
l’interdiction des armes chimiques, ainsi que
des experts internationaux issus des domaines
de la science, de l’industrie, de la société civile
et du monde académique.

Nasser Bourita lors de la Conférence mondiale sur l’IA et l’application de la CIAC

Inspiré par la vision Royale, le Maroc engagé pour la gouvernance
des nouvelles technologies émergentes dans le cadre multilatéral
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Le milliardaire Bidzina 
Ivanichvili tire discrète-
ment les ficelles du 

pouvoir en Géorgie depuis 
une décennie, entretenant le 
mystère sur ses intentions 
dans ce pays du Caucase ti-
raillé entre la Russie et l'UE, 

à quelques jours d'élections 
législatives cruciales. 

L'homme d'affaires à la 
fortune estimée à 4,9 mil-
liards de dollars, soit près de 
20% du PIB de son pays, 
évite aujourd'hui la lumière 
des projecteurs, mais a été 
Premier ministre de 2012 à 
2013, après avoir fondé le 
parti du Rêve géorgien, tou-
jours au pouvoir. 

M. Ivanichvili, au-
jourd'hui âgé de 68 ans, disait 
alors vouloir que la Géorgie 
reste sur la voie de l'Europe 
et de la démocratie. 

Mais une décennie plus 
tard, l'Union européenne et 
les Etats-Unis s'inquiètent de 
voir le pays s'enfoncer dans 
une dérive autoritaire et 
s'inspirer de la Russie de Vla-
dimir Poutine. 

L'introduction par Tbilissi 
d'une loi sur "l'influence 
étrangère", un texte vu 
comme une copie d'une lé-
gislation russe répressive, a 
ainsi été qualifié par 
Bruxelles d'obstacle à l'inté-
gration européenne de la 
Géorgie. 

Cette législation, dont 
l'adoption a suscité d'impor-
tantes manifestations, est 
perçue comme un strata-
gème de M. Ivanichvili pour 
assoir le contrôle de son 

camp sur la société civile. 
Le Parlement européen a 

d'ailleurs exigé que des sanc-
tions soient prises à l'encon-
tre du milliardaire. 

Bidzina Ivanichvili, dés-
ormais président honoraire 
du Rêve géorgien, est plus 
globalement accusé par ses 
détracteurs d'accaparer le 
pouvoir en nommant ses 
proches à des postes-clés de 
l'administration. 

Le parti, "sous le règne in-
formel de M. Ivanichvili, a 
réussi à s'emparer progressi-
vement de toutes les 
branches du pouvoir et des 
institutions indépendantes 
du pays", estime la branche 
géorgienne de l'ONG Trans-
parency International. 

"Cet arrangement permet 
à Ivanichvili de jouir d'un 
pouvoir quasi absolu", ajoute 
l'organisation. 

En décembre 2023, depuis 
sa prison, l'opposant Mikheïl 
Saakachvili, qui au pouvoir 
de 2004-2013 a rompu radica-
lement avec l'influence russe, 
assurait à l'AFP que "toutes 
les institutions de l'État sont 
contrôlées par (M. Ivanich-
vili) et influencées par la Rus-
sie à travers lui". 

La Russie, Bidzina Iva-
nichvili la connaît bien: il y a 
étudié et fait fortune dans le 

chaos des années 90, s'échap-
pant de la campagne géor-
gienne pauvre où il était né à 
l'époque de l'URSS. 

Mais c'est plus récem-
ment, à mesure que les cri-
tiques occidentales 
s'intensifiaient, qu'il a com-
mencé à reprendre les élé-
ments de langage du 
Kremlin. 

Il a ainsi imputé aux Occi-
dentaux la responsabilité des 
invasions russes de la Géor-
gie en 2008 et de l'Ukraine en 
2014 puis, à grande échelle, 
en 2022. Il a qualifié l'Occi-
dent de "parti mondial de la 
guerre" et la Géorgie de vic-
time, traitée comme de la 
"chair à canon". 

A l'approche des législa-
tives, il a martelé cet argu-
mentaire : "Le 26 octobre, 
nous devrons à nouveau sau-
ver le pays et choisir entre 
l'esclavage et la liberté, la 
soumission aux puissances 
étrangères et la souveraineté, 
la guerre et la paix". 

De récents sondages indi-
quent toutefois qu'une al-
liance d'opposition pourrait 
rassembler assez de voix 
pour vaincre le Rêve géor-
gien. 

Ces détracteurs tentent 
aussi de tourner en ridicule 
le sexagénaire aux cheveux 

poivre et sel. Sur les réseaux 
sociaux, des moqueries ont 
par exemple pointé les ap-
plaudissements enregistrés 
qui accompagnaient ses dis-
cours, ou encore ses appari-
tions derrière une vitre 
pare-balles. 

Rentré en Géorgie au 
début des années 2000, M. 
Ivanichvili avait débarqué 
sur la scène politique au 
début des années 2010, fort 
d'une aura de mécène. 

Sa fortune, répartie dans 
un réseau complexe de socié-
tés, charrie son lot de soup-
çons. Son fond 
d'investissements est enre-
gistré au Luxembourg et gère 
en Géorgie des centres com-
merciaux et des hôtels de 
luxe. 

En 2018, son organisation 
caritative, "Cartu", avait été 
accusée d'avoir acheté des 
voix lors de l'élection prési-
dentielle, en promettant d'ef-
facer les dettes bancaires de 
600.000 électeurs. 

En attendant, Ivanichvili 
vit dans un somptueux ma-
noir surplombant Tbilissi, où 
il possède une collection 
inestimable d'oeuvres d'art, 
un zoo privé et des baobabs 
géants importés d'Afrique. 

 
 
 
La Russie,  
Bidzina  
Ivanichvili la 
connaît bien: il y 
a étudié et fait 
fortune dans le 
chaos des années 
90, s'échappant 
de la campagne 
géorgienne  
pauvre où il était 
né à l'époque  
de l'URSS 

“

Bidzina Ivanichvili 
Dirigeant géorgien de l'ombre toujours proche de Moscou 
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Deux semaines pour convaincre

Trump et Harris au pas de charge

Kamala Harris en interview,
Donald Trump avec des
électeurs latinos: les candi-
dats à la Maison Blanche

continuent au pas de charge mardi, à
deux semaines jour pour jour d'une
élection aussi indécise que trépidante. 

L'ancien président républicain,
condamné au pénal fin mai, réussira-t-
il l'un des plus grands come-back de
l'histoire politique américaine le 5 no-
vembre? La vice-présidente démocrate,
en campagne depuis trois mois seule-
ment, deviendra-t-elle la première

femme à diriger la première puissance
mondiale? Qu'importe son résultat,
l'élection présidentielle américaine sera
dans tous les cas historique. D'autant
plus que, à 14 jours du scrutin, aucun
vainqueur évident ne se démarque. Les
enquêtes d'opinion semblent certes ré-
cemment donner un léger avantage à
Donald Trump, qui mène à 78 ans sa
troisième campagne présidentielle
consécutive. Mais cette avance se situe
systématiquement dans la marge d'er-
reur de sondages, à prendre, comme
toujours, avec d'énormes pincettes. 

Kamala Harris, qui souffre d'un dé-
ficit de notoriété évident face à son
rival républicain, déverse des centaines
de millions de dollars dans la cam-
pagne pour tenter de prendre l'ascen-
dant dans la course. La candidate de 60
ans donnera mardi une nouvelle inter-
view télévisée à la chaîne NBC, en plus
d'envoyer sur le terrain l'un des émis-
saires les plus populaires de son parti:
Barack Obama. L'ancien président dé-
mocrate enchaînera les meetings dans
le Wisconsin et le Michigan, deux des
sept Etats les plus disputés de cette

élection, organisée au scrutin universel
indirect. 

Donald Trump, qui envenime
chaque jour un peu plus sa rhétorique
contre les migrants participera, lui, à
une table ronde avec des électeurs lati-
nos depuis l'une de ses propriétés im-
mobilières en Floride. Le candidat
s'envolera ensuite pour la Caroline du
Nord, où il faisait déjà campagne lundi,
pour un événement censé être consa-
cré à l'économie - même si le républi-
cain n'hésite pas à abandonner
régulièrement son prompteur pour des
remarques plus spontanées, voire fran-
chement décousues. 

Une marée de partisans à la cas-
quette rouge continue d'affluer à ses
rassemblements de campagne, fonciè-
rement convaincus que leur champion,
inculpé quatre fois, est victime d'une
persécution politique, voire que les dé-
mocrates fomentent directement les
menaces qui le visent, à commencer
par ses tentatives d'assassinat. Les dé-
mocrates cherchent pour leur part à
courtiser des électeurs républicains
modérés, qui pourraient avoir été
échaudés par les outrances de Donald
Trump. 

Comme en 2016 et en 2020,
quelques dizaines de milliers de voix
dans une poignée d'Etats devraient
permettre de savoir qui de l'ancienne
magistrate ou du milliardaire engran-
gera les 270 grands électeurs syno-
nymes de victoire. Plus de 15 millions
d'Américains ont déjà voté par courrier
ou en personne, selon l'organisation
indépendante Elections Project, soit
quelque 10% de la participation totale
en 2020.

Un premier cas d'infection au nou-
veau variant du virus du mpox, à
l'origine d'une importante épidémie
en Afrique, a été confirmé en Alle-

magne, a annoncé mardi l'Institut de veille sani-
taire Robert Koch (RKI). "Le 18 octobre 2024,
une infection au mpox par le nouveau clade 1b,
contracté à l'étranger, a été détectée en Alle-
magne", indique le RKI, ajoutant que "le risque
pour la santé de la population en Allemagne"
était "faible". L'institut, qui n'a pas donné de dé-
tails sur le patient et les circonstances de l'infec-
tion, a déclaré observer la situation "de très près"
et a indiqué qu'il adapterait ses recommanda-
tions si nécessaire. La transmission du mpox né-
cessite "un contact physique étroit", a-t-il
rappelé. 

Le mpox, appelé auparavant variole du
singe, est une maladie virale qui se propage de
l'animal à l'homme mais se transmet aussi entre
humains, provoquant fièvre, douleurs muscu-
laires et lésions cutanées. Depuis plusieurs mois,

une nouvelle épidémie touche l'Afrique, les chif-
fres d'infection les plus élevés se trouvant en Ré-
publique démocratique du Congo, au Burundi
et au Nigeria. Deux épidémies concomitantes
sévissent, l'une provoquée par le clade 1 en
Afrique centrale, touchant surtout des enfants,
et une autre par le nouveau variant, le clade 1b,
qui frappe des adultes dans une autre région, à
l'Est de la RDC, et dans les pays limitrophes. 

Au total, 42.000 cas ont été enregistrés en
Afrique depuis janvier et quelque 1.100 per-
sonnes sont mortes du mpox, a déclaré la se-
maine dernière l'agence sanitaire de l'Union
africaine, qui a averti que l'épidémie était en
passe de devenir "hors de contrôle" si aucune
mesure n'est prise. Ailleurs en Europe, des cas
ont été signalés en Suède, et d'autres ont aussi
été recensés dans plusieurs pays d'Asie. 

Une campagne de vaccination a été lancée
début octobre en République démocratique du
Congo (RDC) ce pays d'Afrique centrale, de loin
le plus touché au monde par le virus.

Mpox

Un premier cas du nouveau variant confirmé en Allemagne
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Soudan

Un groupe prodémocratie fait état de 31 morts
dans une frappe de l'armée sur une mosquée
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Au moins 31 personnes ont été tuées
dans une frappe aérienne de l'armée
dimanche sur une mosquée de la

ville de Wad Madani, dans le centre du Sou-
dan, a affirmé mardi un groupe prodémo-
cratie local. 

Le Soudan est le théâtre depuis avril
2023 d'une guerre entre les paramilitaires
des Forces de soutien rapide (FSR) dirigés
par le général Mohamed Hamdane Daglo et
l'armée menée par le général Abdel Fattah
al-Burhane, dirigeant de facto du pays. L'at-
taque s'est produite "après les prières du
soir" dans cette ville située dans l'Etat d'Al-
Jazira, au sud de Khartoum, a indiqué dans
un communiqué transmis à l'AFP le Comité
de résistance de Wad Madani, groupe pro-
démocratie qui organise l'entraide entre ha-

bitants dans le pays dévasté par les hostili-
tés. 

Plus de la moitié des victimes n'ont pas
été identifiées, les secouristes s'efforçant
d'identifier "des dizaines de restes de corps
carbonisés et mutilés", a précisé le Comité,
accusant l'armée d'avoir utilisé des "bombes
barils", des barils remplis d'explosifs. 

L'armée et les FSR s'affrontent brutale-
ment dans l'Etat agricole d'Al-Jazira qui est
sous le contrôle des paramilitaires depuis fin
2023. Les belligérants ont été accusés de
crimes de guerre pour avoir visé délibéré-
ment des civils et bloqué l'aide humanitaire
dans ce conflit qui a fait des dizaines de mil-
liers de morts et provoqué le déplacement
de plus de 10 millions de personnes, selon
l'ONU.

Sommet des Brics à Kazan

Poutine veut montrer que 
la Russie n'est pas isolée
Vladimir Poutine a entamé mardi

par une rencontre avec l'Indien
Narendra Modi trois jours d'in-
tense activité diplomatique au

sommet des Brics à Kazan, où il entend dé-
montrer l'échec de la politique d'isolement de
la Russie engagée par les Occidentaux. Après
le Premier ministre indien, il doit rencontrer
le leader chinois Xi Jinping, avant l'ouverture
officielle de ce sommet organisé avec la vo-
lonté affichée de concurrencer "l'hégémonie"
occidentale. 

Cette réunion des Brics, qui se tient
jusqu'à jeudi sur les rives de la Volga, inter-
vient alors que Moscou gagne militairement
du terrain en Ukraine et a forgé des alliances
étroites avec les plus grands adversaires des
Etats-Unis: la Chine, l'Iran et la Corée du
Nord. 

Le Kremlin se flatte d'accueillir "l'événe-
ment diplomatique le plus important jamais
organisé en Russie", un pied de nez aux Oc-
cidentaux censé démontrer l'échec de leur
politique d'isolement contre Vladimir Pou-
tine depuis l'offensive contre l'Ukraine en fé-
vrier 2022. Dans le centre de Kazan, les
mesures de sécurité ont été largement ren-
forcées, ont constaté des journalistes de
l'AFP. 

Les habitants sont invités à rester chez
eux, ont rapporté les médias locaux. Kazan,
à un millier de kilomètres de la frontière
ukrainienne, a subi à plusieurs reprises des at-
taques de drones venant d'Ukraine et visant
des sites industriels liés à l'armée. Vladimir
Poutine a entamé mardi un marathon d'une
quinzaine de rencontres bilatérales prévues
d'ici à jeudi, avec un entretien avec la prési-
dente brésilienne de la Nouvelle banque de
développement, Dilma Rousseff. A cette oc-
casion, le président russe a répété son souhait
d'une augmentation des "règlements en mon-
naies nationales" entre les pays Brics, ce qui
"réduira les risques géopolitiques" selon lui. 

En butte aux sanctions économiques oc-
cidentales et avec ses principales banques ex-
clues de la plateforme de paiement
international Swift, la Russie plaide pour la

mise en place d'un système alternatif  pour
faire pièce à l'hégémonie du dollar. Signe de
l'importance du tournant stratégique pris vers
l'Asie par Moscou, Vladimir Poutine échan-
gera également dans la journée avec son allié
chinois Xi Jinping. Le chef  de l'Etat russe
s'entretiendra mercredi avec le président turc
Recep Tayyip Erdogan - dont le pays, mem-
bre de l'Otan, a demandé à rejoindre les Brics
- et avec le président iranien Massoud Pe-
zeshkian. Avant d'enchaîner jeudi, selon le
Kremlin, avec un très attendu tête-à-tête avec
le secrétaire général de l'ONU, Antonio Gu-
terres, une première entre les deux hommes
depuis avril 2022. L'ONU n'a pas confirmé
la rencontre. Le président brésilien Luiz Iná-
cio Lula da Silva a pour sa part annulé di-
manche son déplacement et interviendra en
visioconférence, selon la présidence brési-
lienne. 

Vladimir Poutine s'exprimera, en outre,
lors d'une conférence de presse jeudi en fin
de sommet. Ce sommet des Brics "vise à
montrer que la Russie est non seulement loin
d'être isolée, mais qu'elle a des partenaires et
des alliés", souligne l'analyste politique russe
Konstantin Kalatchev. Visé par un mandat
d'arrêt émis par la Cour pénale internationale
en mars 2023 en raison de la déportation
d'enfants ukrainiens, dont Kiev accuse Mos-
cou, Vladimir Poutine est limité dans ses dé-
placements à l'étranger. Pour cette réunion à
domicile, le Kremlin juge "crucial" de dé-
montrer qu'"il y a une alternative aux pres-
sions occidentales (...) et que le monde
multipolaire est une réalité", selon M. Kalat-
chev. 

Moscou présente son assaut contre
l'Ukraine non pas comme une guerre de
conquête, malgré ses nouvelles annexions re-

vendiquées de régions ukrainiennes après
celle de la Crimée en 2014, mais comme un
conflit provoqué par l'hégémonisme améri-
cain. Pour les Occidentaux et le président
ukrainien Volodymyr Zelensky, la Russie est
au contraire dans une logique de domination
de ses voisins, et cherche à imposer une loi
du plus fort à l'échelle internationale. 

Comptant quatre membres (Brésil, Rus-
sie, Inde, Chine) à sa création en 2009, le bloc
des Brics a intégré l'Afrique du Sud en 2010,
tirant ainsi son nom des initiales de ces Etats
en anglais. Il a été rejoint cette année par qua-
tre pays (Ethiopie, Iran, Egypte et Emirats
arabes unis). Seule ombre au tableau, l'ab-
sence à Kazan du prince héritier Mohammed
ben Salmane, dirigeant de facto de l'Arabie
saoudite, ce qui alimente les spéculations sur
d'éventuels désaccords entre les deux poids
lourds énergétiques mondiaux.
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Les recettes fiscales des 
collectivités territoriales 
(CT) se sont améliorées 

en septembre 2024. Selon les 
chiffres publiés par la Trésore-
rie générale du Royaume 
(TGR), elles ont atteint 31 mil-
liards de dirhams (MMDH), 
marquant ainsi une hausse de 
8,6% par rapport à leur niveau 
à fin septembre 2023. 

Cette évolution est le résul-
tat de la hausse de 5,1% des 
impôts directs et de 11,5% des 
impôts indirects, a indiqué 
l’institution publique dans son 
récent Bulletin mensuel de sta-
tistiques des finances locales 
(BMSFL), précisant que les re-
cettes fiscales ont constitué 
82,8% des recettes globales des 
collectivités territoriales à fin 
septembre 2024.  

A titre de comparaison, 
elles avaient  atteint 29,2 
MMDH en août 2024, mar-
quant une augmentation de 
14,8% par rapport à la même 
période de l’année précédente, 
suite à la hausse de 10,6% des 
impôts directs et de 18,5% des 
impôts indirects. Elles avaient 
alors constitué 84,9% des re-
cettes globales des collectivités 
territoriales à fin août 2024. 

Un mois plus tôt, à fin juil-
let, les données suggéraient 
une augmentation de 25,7% 
des recettes fiscales en glisse-
ment annuel, après avoir at-
teint 27 MMDH et ce après une 
hausse de 24,3% des impôts di-
rects et de 26,9% des impôts in-
directs. Rappelons également 
qu’au cours de cette période, 
les recettes fiscales avaient 
constitué 85,7% des recettes 
globales des collectivités terri-
toriales à fin juillet 2024. 

Toujours selon la Trésorerie 
générale, les ressources trans-
férées ont progressé de 1,7% à 
fin septembre dernier après 
s’être établies à 21,7 MMDH 
contre 21,4 MMDH un an au-
paravant.  

Cette évolution s’explique 
par «l’augmentation de 12,3% 
de la part des collectivités ter-
ritoriales dans le produit de la 
TVA (+1,62 MMDH), conju-
guée à la diminution de 23% 
de la part des régions dans le 

produit de l’IS et de l’IR (-1,02 
MMDH), de 5,8% des subven-
tions (-138 MDH) et de 27,2% 
de la part des collectivités ter-
ritoriales dans le produit de la 
taxe sur les contrats d'assu-
rance (-87 MDH) ». 

Il est important de noter 
que les recettes des collectivités 
territoriales sont constituées 
pour 39,7% de leur part dans le 
produit de la TVA, comme l’a 
relevé la TG dans son Bulletin 
mensuel de statistiques des fi-
nances locales. 

La même source indique 
par ailleurs que les ressources 
gérées par l’Etat pour le 
compte des collectivités terri-
toriales ont atteint 8,4 MMDH 
à fin septembre 2024, contre 7 
MMDH un an auparavant, 
soit une augmentation de 
20,1%.  

Selon les explications de 
l’institution, l’augmentation 
de ces ressources résulte « de 
la hausse de 31,2% de la taxe 
de services communaux 
(+1,09 MMDH), de 7,3% de la 
taxe professionnelle (+228 
MDH) et de 24,1% de la taxe 
d’habitation (+81 MDH) ». 

En ce qui concerne les res-
sources gérées par les collecti-
vités territoriales, les chiffres 
montrent qu’elles se sont éta-
blies à 7,30 MMDH à fin sep-
tembre 2024 contre 6,61 
MMDH enregistrés un an au-
paravant, ce qui correspond à 
une hausse de 10,4%.  

Dans son bulletin, la TG 
précise qu’elles sont consti-

tuées en grande partie des re-
cettes de la taxe sur les terrains 
urbains non bâtis (1,77 
MMDH), de la redevance 
d’occupation temporaire du 
domaine public communal 
(876 MDH), de la taxe sur les 
opérations de construction 
(650 MDH), des recettes do-
maniales (566 MDH) et des re-
devances sur les recettes des 
mandataires du marché de 
gros des fruits et légumes (520 
MDH). 

A noter enfin que «l’évolu-
tion de la structure des res-
sources des collectivités 
territoriales entre fin septem-
bre 2023 et fin septembre 2024, 
fait ressortir une augmentation 
de la part des ressources gérées 
par les collectivités territoriales 
et de la part des ressources gé-
rées par l’Etat, conjuguée à une 
diminution de la part des res-
sources transférées», a fait sa-
voir la Trésorerie générale.  

Alain Bouithy 

L

Collectivités territoriales  

Les recettes fiscales s’améliorent  
de 8,6% à fin septembre 

Maroc/Estonie  
Volonté commune de 
renforcer les relations 
économiques 

 
Les moyens de renforcement 

des relations économiques entre le 
Maroc et l'Estonie ont été au centre 
des entretiens, lundi à Rabat, entre le 
ministre de l'Industrie et du Com-
merce, Ryad Mezzour, et le ministre 
estonien des Affaires étrangères, 
Margus Tsahkna. 

Cette rencontre a également per-
mis aux deux parties d'examiner les 
perspectives de coopération bilaté-
rale dans plusieurs domaines, no-
tamment les échanges commerciaux 
et le développement des investisse-
ments. 

Intervenant à cette occasion, M. 
Mezzour a indiqué que cette rencon-
tre constitue une opportunité pour 
discuter des moyens de développer 
les partenariats entre les deux pays 
dans le domaine de l’information, 
de la technologie, de la gestion élec-
tronique et de l'innovation.  

Mettant en avant les nombreux 
atouts du Maroc, ses avantages com-
pétitifs et les opportunités d’inves-
tissement qu’il offre, M. Mezzour a 
souligné le rôle crucial de la stratégie 
industrielle mise en place par le 
Royaume, ainsi que celle de digita-
lisation, récemment lancée, dans 
l’émergence d’un "tissu industriel 
local dynamique", rapporte la MAP. 

"Le Maroc dispose d'une base 
industrielle compétitive, d'infra-
structures et de ressources humaines 
nécessaires, ainsi que d'un climat 
d'affaires favorable," a-t-il ajouté, 
mettant en exergue les diverses op-
portunités offertes par le Royaume 
dans des secteurs porteurs tels que 
l'automobile, l’aéronautique, le tex-
tile, le secteur pharmaceutique et les 
énergies renouvelables. 

De son côté, M. Tsahkna a fait 
savoir que 99% des services publics 
de son pays sont désormais disponi-
bles en ligne, grâce à l'implémenta-
tion de systèmes de gouvernance 
électronique innovants. 

Il a, par la même occasion, salué 
le leadership du Royaume en 
Afrique en matière de digitalisation, 
exprimant la volonté de son pays 
d'œuvrer de concert avec le Maroc 
dans ce domaine afin de tirer mu-
tuellement profit de l’échange d’ex-
périences. 

M. Tsahkna a, en outre, mis l'ac-
cent sur l'importance de cette ren-
contre qui "nous a permis de 
discuter des possibilités de coopéra-
tion entre nos deux pays tant sur le 
niveau public et privé", précisant 
qu'avec les diverses stratégies mises 
en place par le gouvernement maro-
cain, "nous envisageons de collabo-
rer ensemble afin de créer des 
emplois et d'attirer plus d'investisse-
ments et d'innovations".  

"Guide de l'investisseur": L'AMMC publie 
une nouvelle édition consacrée aux OPCVM 

 
L'Autorité marocaine du marché des capitaux (AMMC) 

a publié, lundi, la 8ème édition du "Guide de l'investisseur" 
consacrée aux organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières (OPCVM). 

Intitulée "Comprendre les OPCVM", cette édition a pour 
ambition de faciliter la compréhension de ces organismes, 
offrant aux investisseurs la possibilité d'explorer les fonde-
ments et le fonctionnement des OPCVM, lit-on dans ce 
guide disponible sur le site de l'AMMC. 

Le guide, qui est un support à destination du grand pu-
blic élaboré par l'Autorité dans le cadre de ses activités 
d'éducation financière, vise à aider les investisseurs actuels 
et futurs à mieux appréhender les notions de base de l'in-
vestissement dans le marché des capitaux. 

Ainsi, il s'articule autour de neuf points à savoir, "Qu'est-
ce qu'un OPCVM ?", "OPCVM : deux formes juridiques", 
"Les différentes catégories d'OPCVM", "Les risques et ren-
dements associés à un OPCVM", "Comprendre la valeur li-
quidative", "Les documents d'information, essentiels avant 
d'investir", "Investir en OPCVM : avantages et modus ope-
randi", "Les acteurs" et "Frais et commissions : ce qu'il faut 
savoir". 
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Le déficit budgétaire de-
vrait s'établir à 58,2 mil-
liards de dirhams 

(MMDH) en 2025, selon le rap-
port économique et financier 
accompagnant le projet de loi 
de finances (PLF) de l'année 
prochaine.  

"Le déficit budgétaire, ré-
sultant des évolutions possi-
bles des recettes et des 
dépenses pour l'exercice bud-
gétaire 2025, serait de 58,2 mil-
liards de dirhams, en baisse de 
0,5 point du PIB, par rapport 
aux prévisions de la Loi de Fi-
nances 2024, pour se situer à 
3,5% du PIB en 2025", indique 
ce rapport publié sur le site du 
ministère de l'Economie et des 
Finances. 

D'après la même source, le 
PLF 2025, qui s'inscrit dans la 
poursuite des efforts de réduc-
tion du déficit budgétaire à des 
niveaux soutenables, prévoit 
des mesures visant l'optimisa-
tion des dépenses et leur pro-
grammation selon les priorités 
et le renforcement des res-

sources de l'Etat.  Ainsi, rap-
porte la MAP, les recettes ordi-
naires nettes, compte non tenu 
de la part de la taxe sur la va-
leur ajoutée (TVA) versée aux 
collectivités territoriales, de-
vraient atteindre 395,1 MMDH. 
Les recettes fiscales se situe-
raient à 320,1 MMDH (19,5% 
du PIB), dont 139,3 MMDH des 
impôts directs, 137,8 MMDH 
des impôts indirects, 21,3 
MMDH des droits de douane 
et 21,7 MMDH des droits d'en-
registrement et de timbre.  

Les recettes non fiscales de-
vraient, quant à elles, se chiffrer 
à 71,6 MMDH et représenter 
18,1% du total des recettes or-
dinaires. Ces recettes incluent 
les recettes en provenance des 
établissements et entreprises 
publics (EEP) qui devraient at-
teindre 22,6 MMDH, les re-
cettes des mécanismes de 
financements innovants (35 
MMDH), ainsi que celles des 
cessions de participations de 
l'Etat (6 MMDH). Ledit rapport 
fait également savoir que les 

dépenses (y compris les ser-
vices de l'Etat gérés de manière 
autonome et les comptes spé-
ciaux du Trésor) atteindraient, 
en 2025, une enveloppe de 

453,3 MMDH, soit 27,6% du 
PIB. 

La hausse prévue de ces dé-
penses est corollaire de la pour-
suite de la mise en œuvre des 

grands chantiers entamés (pro-
tection sociale, réformes des 
secteurs de l'éducation et de la 
santé, aide directe au loge-
ment), des engagements de 
l'Etat issus du dialogue social et 
de la réalisation des engage-
ments du programme gouver-
nemental et ce, en application 
des Hautes Orientations 
Royales et en droite ligne avec 
les recommandations du nou-
veau modèle de développe-
ment.  

Pour leur part, les dépenses 
ordinaires devraient s'établir à 
353,9 MMDH (21,5% du PIB), 
réparties sur les biens et ser-
vices (294,2 MMDH), les 
charges en intérêts (42,6 
MMDH) et la charge de la com-
pensation (17,1 MMDH). 
Concernant les dépenses d'in-
vestissement, le PLF 2025 pré-
voit des émissions d'un 
montant de 105,4 MMDH, en 
augmentation de 5% par rap-
port aux prévisions de la loi de 
finances de 2024. 

L'analyse du contenu technolo-
gique des exportations maro-
caines montre un 

renforcement de la part des produits 
manufacturés à technologie 
moyenne à 43,5% durant la période 
2014-2023, contre seulement 28,6% 
entre 2007 et 2013, selon le rapport 
économique et financier accompa-
gnant le projet de loi de finances 
(PLF) de 2025. 

Cette tendance s'explique, princi-
palement, par la hausse des exporta-
tions de véhicules et d'appareils 
électriques, indique ce rapport pu-
blié sur le site du ministère de l'Eco-
nomie et des Finances.  

En outre, la part des produits à 
faible technologie s'inscrit dans une 

tendance baissière, passant de 22,2% 
en moyenne entre 2007 et 2013 à 
16,5% au cours de la deuxième pé-
riode, relève la même source.  

La part des exportations de pro-
duits manufacturés provenant de 
ressources naturelles a également di-
minué de 26,9% entre 2007 et 2013 à 
16,7% durant la période 2014-2023, 
rapporte la MAP. 

Pour ce qui est de l'offre exporta-
ble marocaine, elle poursuit son ex-
tension vers de nouveaux marchés 
en Afrique, en Amérique et en Asie. 
Ainsi, le nombre de marchés d'expor-
tation a augmenté d'environ 1% en 
moyenne annuelle entre 2007 et 2023, 
passant de 171 à 189 marchés. 

Par ailleurs, le rapport rappelle 

que la politique d'intégration du 
Maroc à l'économie mondiale a per-
mis au Royaume d'enregistrer un 
certain dynamisme des exportations 
au cours des dernières années.  

En effet, les exportations maro-
caines ont affiché une nette progres-
sion au cours de la période 2014-2023 
de 8,8% contre seulement 6,7% en 
moyenne annuelle sur la période 
2007-2013, soit un rythme supérieur 
à celui enregistré par les importa-
tions (6,9%) entre 2014 et 2023.  

De même, le taux de couverture a 
connu une amélioration notable de 
47,7% en moyenne entre 2007 et 2013 
à 58% au cours de la deuxième pé-
riode, gagnant ainsi 10 points. 

Concernant la part du Maroc sur 

le marché mondial, elle s'est inscrite 
dans une tendance haussière à partir 
de 2013, pour atteindre son niveau le 
plus élevé (0,17%) en 2023, en lien 
notamment avec la bonne perfor-
mance des exportations des métiers 
mondiaux du Maroc tels que les sec-
teur automobile, aéronautique et 
électronique. 

Par écosystème, l'examen de la 
structure des exportations maro-
caines révèle que les secteurs de l’au-
tomobile, de l’aéronautique et de 
l’électronique et électricité ont conso-
lidé leurs parts respectives entre 2014 
et 2023. Toutefois, le textile et cuir a 
connu une baisse de sa part de 16,7% 
à 10,8% au cours de la même pé-
riode. 

Le déficit budgétaire prévu à 58,2 MMDH en 2025 

Exportations marocaines : Le contenu 
technologique en amélioration continue 

Les perspectives d'attrait de nouveaux IDE concernent l'automobile et l'hydrogène vert 
Les perspectives d'attrait de nouveaux investis-

sements directs étrangers (IDE) au Maroc concer-
nent, notamment, les secteurs de l'automobile et de 
l'hydrogène vert, ressort-il du rapport économique 
et financier accompagnant le projet de loi de fi-
nances (PLF) de 2025. 

Ce rapport, publié sur le site du ministère de 
l'Économie et des Finances, évoque, à cet effet, l'an-
nonce faite en juin dernier par l'entreprise chinoise 
de haute technologie Gotion, concernant son inten-
tion d'établir une usine de fabrication de batteries 
pour véhicules électriques, avec un investissement 
de 6,4 milliards de dollars. 

Il fait également savoir que de nombreux projets 

de production d'hydrogène vert au Maroc ont été 
annoncés, notamment après l'émission, en mars 
2024, de la circulaire de mise en œuvre de "l'offre 
Maroc" pour le développement de la filière de l'hy-
drogène vert, rapporte la MAP. 

Parallèlement, le rapport rappelle que selon les 
données de l’Office des Changes, le flux net des IDE 
au Maroc a chuté de 52% à 11,1 milliards de dirhams 
(MMDH) en 2023, en raison d'une diminution des 
recettes de 14% à 34,6 MMDH et d'une augmenta-
tion des dépenses de 35,8% à 23,5 MMDH. 

La répartition géographique de ces IDE montre 
que la France reste le premier pays investisseur au 
Maroc, avec 33% du total des investissements étran-

gers en 2023, suivie des Émirats Arabes Unis (10%), 
de la Grande Bretagne (8%) et de l'Espagne (7%). 

Sur le plan sectoriel, l'industrie et l'immobilier 
ont été les secteurs les plus attractifs au Maroc en 
2023, avec des parts respectives de 38% et 22% du 
total des IDE reçus, devançant le transport (7%), 
l'énergie et les mines (6,4%) et le tourisme (6,3%). 

Concernant l'année 2024, le flux net d'IDE a at-
teint 15,2 MMDH durant les huit premiers mois, en 
croissance de 55,1% par rapport à la même période 
un an auparavant. Cette évolution est attribuable à 
une augmentation des recettes de 13,9% à 25,4 
MMDH et à un repli des dépenses de 18,6% à  
10,1 MMDH. 
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Le court-métrage "Yenna...The 
bread crust" du réalisateur ma-

rocain Ayoub Ait Bihi, projeté lundi 
dans le cadre du 24ème Festival na-
tional du film (FNF) de Tanger, met 
en lumière la résilience et la lutte de 
la femme marocaine. 

Cette pellicule de 28 min ra-
conte l'histoire de la mère du réa-
lisateur, Malika, une femme 
militante qui lutte pour gagner sa 
vie et subvenir aux besoins de ses 
enfants. À travers des événements 
du quotidien, le film illustre la ré-
silience et la force dont fait preuve 
cette femme face aux obstacles 
qu'elle rencontre. 

A travers son regard singulier, 
le cinéaste a braqué les projecteurs 
sur le personnage de sa mère, 
symbole de résilience et de lutte, 
qui, malgré tous les obstacles, a 
appris à confectionner des pâtis-
series dans le but d'améliorer ses 
conditions de vie. 

Le film vise également à trans-
mettre un ensemble de valeurs so-
ciales et familiales, en explorant 
des thèmes tels que la dualité 
entre la vie et la mort, le succès et 
l'échec, ainsi que la perte et l'es-
poir. 

Dans une déclaration à la 
MAP, le réalisateur et producteur, 
Ayoub Ait Bihi, a souligné que ce 
film, présenté pour la première 
fois lors de ce Festival, met en 
avant la femme marocaine enga-
gée et combative, en particulier les 
mères qui travaillent et consacrent 
leur vie à leurs familles et à l'édu-

cation de leurs enfants. 
Il a ajouté que "Yenna...The 

bread crust" retrace le parcours de 
sa mère, offrant ainsi une repré-
sentation élargie d'une catégorie 
importante de mères et de 
femmes marocaines, expliquant 
qu’il a choisi ce titre en langue 
amazighe en hommage aux 
mères, notamment dans les ré-
gions du Souss. 

Outre "Yenna...The bread 
crust", plusieurs films sont en lice 
pour la compétition des courts-
métrages de fiction et de docu-
mentaire, notamment "Beneath a 

Mother's Feet" d'Elias Suhail, 
"Frères de lait" de Kenza Tazi, 
"Dernier jour" de Lakhdar El 
Hamdaoui, "Fils des Amazones" 
d'Otman Salil, "Frère" de Younes 
Bouab, "Mode d'avion" de Moha-
med Amine El Ahmar. 

Il s’agit également de "Rachid" 
de Rachida El Garani, "Les jours 
gris" d'Abir Fathouni, "Pour moi" 
d'Intissar El Azhari, "Une mé-
moire pour l'oubli" d'El Houari 
Ghoubari, "Nejma" d'Abdellah El-
moukadem, "Silent Sighs" de Me-
ryem Jabbour, "A Lamb, A Sheep 
and Ravens" d'Aymane Hammou 

et "Waking Up" de Saad Benidir. 
Placé sous le Haut patronage 

de Sa Majesté le Roi Mohammed 
VI, le Festival national du film de 
Tanger, organisé du 18 au 26 octo-
bre, s'annonce comme un événe-
ment captivant qui saura tenir en 
haleine les cinéphiles au cours des 
prochains jours. 

Avec une sélection variée et 
riche de films nationaux, cette ma-
nifestation mettra en avant non 
seulement les œuvres contempo-
raines, mais aussi les créations no-
vatrices qui illustrent la diversité 
du septième art.

Le cinéma est un vecteur essentiel 
pour la préservation, la valorisation 

et la sauvegarde de la culture artisanale 
marocaine riche et unique, a affirmé la 
jeune réalisatrice marocaine, Zaynab 
Toubali. 

Dans une interview accordée à la 
MAP en marge de sa participation à la 
compétition officielle des longs-mé-
trages documentaires du 24ème Festival 
national du film de Tanger avec son film 
"Chayaa", Zaynab Toubali a souligné 
que le 7ème art constitue également un 
outil de représentation, de transmission 
et de promotion du patrimoine culturel 
du Royaume. 

A cet effet, le Centre cinématogra-
phique marocain (CCM), a-t-elle ajouté, 
s'emploie à valoriser le travail des arti-
sans marocains par le biais du cinéma, 
expliquant que lorsque les films maro-
cains rencontrent un succès tant au ni-
veau national qu’international, ils 
participent à la découverte des créations 
artisanales par de nouveaux publics, ou-
vrant ainsi des perspectives écono-

miques prometteuses pour ces artisans. 
En ce qui concerne son choix de se 

focaliser sur l'artisanat hassani marocain 
pour son premier documentaire, la lau-
réate de l’Institut spécialisé du cinéma et 
de l’audiovisuel a révélé qu'il s'agissait 
d'une décision profondément person-
nelle, ajoutant qu’en tant que réalisatrice 
marocaine sahraouie, elle tient à cœur de 
mettre en lumière les traditions et la cul-
ture de cette région qui lui est si chère. 

"Mon approche pour réaliser ce film 
documentaire a été très minutieuse. Tout 
d'abord, je me suis consacrée à une im-
portante phase de recherche et de docu-
mentation, afin de bien comprendre les 
spécificités de l'artisanat hassani, ses 
techniques, sa singularité, ses savoir-
faire ancestraux et son importance dans 
la vie des populations sahraouies", a-t-
elle indiqué. 

Mme Toubali a dévoilé, avec émo-
tion, qu’en tant que jeune réalisatrice ori-
ginaire du Sahara marocain, elle a 
entrepris la réalisation de son premier 
documentaire centré sur la terre de ses 

aïeuls, en hommage à Chayaa, une 
grande artisane spécialisée dans le cuir, 
décédée au cours du tournage. 

"J’ai également voulu rendre hom-
mage à ce patrimoine culturel sahraoui, 
tout en le faisant découvrir à un large 
public, au Maroc et au-delà. C'est un 
projet qui témoigne de mon engagement 
en tant que jeune réalisatrice", a-t-elle ex-
pliqué. 

Pour ce qui est de l’évolution de l’in-
dustrie cinématographique au Maroc, la 
jeune réalisatrice s’est félicitée de l’essor 
important que connaît le cinéma maro-
cain, notamment avec l’ouverture de 
nouvelles salles de cinéma de haut ni-
veau, et l’éclosion de talents marocains 
qui illuminent les festivals nationaux et 
internationaux avec des productions de 
qualité". 

Par rapport aux politiques publiques 
visant à encourager les professionnels 
du cinéma, elle a qualifié de "très pré-
cieux" le mécanisme du fonds d'aide du 
CCM, qui a permis à des jeunes ci-
néastes en herbe de livrer au public des 

œuvres originales et de qualité. 
Zaynab Toubali a, dans ce sens, re-

levé que les jeunes réalisateurs se heur-
tent à certains défis qui peuvent entraver 
le développement de leurs projets ciné-
matographiques, notamment en matière 
de financement, soulignant la nécessité 
de mobiliser les fonds nécessaires pour 
concrétiser des productions, en particu-
lier lorsque les aides publiques ne suffi-
sent pas à couvrir l'ensemble des besoins 
financiers. 

Les jeunes cinéastes, a-t-elle ajouté, 
sont également confrontés à des difficul-
tés spécifiques lorsqu'ils souhaitent réa-
liser des films à dimension 
internationale, notamment l’accès aux 
sponsors étrangers, l'échange d'acteurs 
et les collaborations interculturelles. 

"Malgré ces difficultés, je reste opti-
miste quant à l'avenir du cinéma maro-
cain compte tenu du soutien du CCM, 
des critiques du cinéma dans notre pays, 
de nos formateurs ainsi que de la presse  
nationale", a-t-elle affirmé. 

Par Kawtar Tijari (MAP) 
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“Yenna...The bread crust” 
Un film amazigh qui met en lumière la résilience de la femme marocaine
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Le cinéma, vecteur essentiel de valorisation de la culture artisanale marocaine
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Orion Productions  produit le 
film de l’écrivain et journaliste, 
Abdelhak Najib, intitulé: «Les 
évadés de Tindouf», dont la sortie 
est prévue le 6 novembre 2024, 
pour les célébrations de la 
Marche Verte. Un long-métrage 
qui plonge au cœur du conflit 
entre le Maroc, le Polisario et 
l’Algérie, sur la question du  
Sahara marocain, à travers le 
camp de Tindouf, où se murent 
des dizaines de milliers  
d’innocents, détenus dans  
une prison à ciel ouvert.  

 

Le film raconte le périple de cinq 
hommes et deux femmes, qui arrivent 
à s’évader des camps de Tindouf, sept 

jours avant la commémoration des 50 ans 
de la Marche Verte. Un demi-siècle de cette 
épopée humaine et nationale forte en sym-
bolique. La nuit, un petit sac sur le dos, un 
coran, de l’eau, des dattes et une radio 
comme seuls viatiques pour traverser une 
partie du désert entre l’Algérie et le Sahara 
marocain. La caméra suit la marche de ces 
hommes et de ces femmes passant d’une 
dune de sable  à une autre, sans boussole, 
sans carte, sans le moindre repère. Ils mar-
chent la nuit et se cachent le jour, là où ils le 
peuvent, pour éviter les patrouilles du dé-
sert et les brigands qui officient dans toute 
cette région coupée de toute civilisation. 
Plus le temps passe dans le Sahara, dans 

l’immensité de ce territoire hostile, sous le 
soleil ardent et dans la solitude de la nuit, 
plus les évadés perdent leurs moyens. La 
peur, la faim, la fatigue, les hallucinations, 
les dangers face aux reptiles et autres scor-
pions, cette errance devient une véritable 
lutte pour la survie.  

Partis de la prison de Tindouf, après 
toute une vie comme détenus et comme es-
claves, cette évasion devient aussi un pèle-
rinage pour quelques hommes et quelques 
femmes qui vont à la recherche d’eux-
mêmes, puisant dans leurs limites pour se 
dépasser et ne jamais abdiquer, quitte à y 
laisser la vie.  

Adam, Nouh, Mariam, Fatema, Moha-
med, Brahim, Driss, Daoud, Saleh et les au-
tres sont des résistants qui ont été 
kidnappés et incarcérés pendant plus de 23 
ans dans les camps de la torture à Rabouni, 
à Tindouf. Ils ont subi les pires tortures. Ils 
ont été assoiffés, affamés et traités pire que 
des bêtes de somme. Mais, ils ont tous tenu 
le coup. Ils ont supporté le pire par amour 

pour la patrie. Leur patience a fini par 
payer, et ils ont réussi à semer leurs gardes 
et leurs geôliers pour fuir leur prison.  En 
s’évadant, ils se saisissent de documents 
ultra-confidentiels qu’ils vont protéger au 
péril de leur vie durant toute leur évasion 
et leur errance dans le désert.  

 Au fil des jours, les évadés passent par 
plusieurs états frôlant la folie, riant comme 
des démons, pleurant, se roulant dans le 
sable, s’enterrant vivants, livrant combat 
contre un scorpion pour lequel ils vont se 
prendre d’affection, étant la seule créature 
qu’ils ont rencontrée dans l’immensité du 
vide depuis leur fuite. Ils arrivent tout de 
même à garder toute leur tête en mainte-
nant un contact avec le monde à travers 
une radio. Mais très vite, les batteries sont 
épuisées.  

Désespoir, abattement, lassitude, épui-
sement du corps et du mental. Puis, les éva-
dés entrent, chacun à son tour et à sa façon, 
dans un dialogue monologué avec lui-
même et avec la radio qui ne marche pas. 

Les hommes et les femmes, à tour de rôle, 
feignent une émission sur la libération de 
Tindouf ; ils créent un programme sur les 
festivités de la Marche Verte, ils suivent un 
match de football imaginaire,  réagissent,  
crient,  rouspètent et sautent de joie quand 
leur équipe gagne. Les jours et les nuits 
passent. Les évadés s’approchent d’un ha-
meau désaffecté. Ils n’ont plus la force 
d’avancer. Ils attendent la nuit afin de pui-
ser dans leurs dernières forces pour s’y glis-
ser. Ils marchent, ils rampent sur le sable, 
jusqu’à l’évanouissement. Quand l’un 
d’eux revient à lui-même, il voit un fusil 
pointé sur sa tempe. C’est  un militaire… 

Ce film, écrit, produit et réalisé par 
l’écrivain et penseur, Abdelhak Najib, par-
ticipe de cette belle dynamique que tra-
verse le Maroc, depuis un quart de siècle. 
C’est   un hommage à tous les Marocains, à 
travers le cinéma en réalisant un long-mé-
trage qui jette toute la lumière, sur les réa-
lités du conflit entre le Maroc et la 
prétendue RASD, avec l’Algérie qui tire les 
ficelles derrière. À travers l’histoire d’un 
groupe d’hommes qui vont s’évader des 
camps de Tindouf où ils sont emprisonnés 
depuis plus de 30 ans, nous allons suivre 
leur errance dans le désert du Sahara, 
comme une quête de la rédemption, avant 
d’atteindre la terre promise, le Maroc. C’est 
un périple pour la liberté des hommes, face 
à l’horreur des camps et à l’injustice dont 
ils ont fait les frais pendant de longues dé-
cennies.  

Ce film raconte le courage de quelques 
hommes qui ont osé sortir de cette prison à 
ciel ouvert, quitte à se perdre dans le sable 
et à y laisser la vie.  

Ce film est leur histoire.  
Ce film est leur témoignage.  
Avec Driss Roukhe, Mohamed Choubi, 

Kamal Haimoud, Dean Mountaki, Karim 
Oujil, Abdelhak Najib, Imane Kendili, Alia 
Bencheikh, Mohamed Simoka, Yassine Ab-
delkader...  

“Les évadés de Tindouf” d’Abdelhak Najib 
Un film qui dénonce la barbarie du Polisario

Le ministère de la Jeunesse, de la Cul-
ture et de la Communication (dépar-

tement de la Communication) a annoncé 
la prolongation du délai de candidature 
de la 22ème édition du Grand Prix na-
tional de la presse (GPNP) au titre de 
l'année 2024, jusqu'au 31 octobre. 

Dans un communiqué, le ministère 
indique que cette prolongation inter-
vient conformément aux dispositions de 
l'article 8 du décret portant création de 
ce Prix, et en vue de permettre à l'ensem-
ble des journalistes de compléter leurs 
dossiers de candidature. 

Ce Prix national porte sur plusieurs 
catégories, à savoir le prix de la télévi-
sion, le prix de la radio, le prix de la 
presse écrite, le prix de la presse électro-
nique, le prix de l’agence de presse, le 
prix de la presse régionale, le prix de la 

production journalistique amazighe, le 
prix de la production journalistique sur 
la culture et l’espace sahraoui hassani, le 
prix de la photographie, le prix du jour-
nalisme d’investigation et le prix de la 
caricature, ajoute la même source. 

Figurent également un prix honori-
fique en hommage à une personnalité 
nationale ayant contribué de manière ex-
ceptionnelle à l’évolution du paysage 
médiatique national et à la consécration 
des nobles principes de la profession, 
ainsi qu’un autre prix honorifique dé-
cerné aux journalistes marocains travail-
lant dans des organes de presse 
étrangers, au Maroc ou à l'étranger. 

Le candidat doit être de nationalité 
marocaine, exerçant la profession pen-
dant au moins trois ans dans l'un des 
établissements médiatiques nationaux 

ou régionaux et être titulaire de la carte 
de presse au titre de l'année en cours. 

Il ne doit être membre ni du comité 
d'organisation ni du jury, de même qu’il 
ne doit pas être lauréat de ce prix au 
cours des trois dernières éditions, ajoute 
le ministère, faisant savoir que les parti-
cipants peuvent présenter leur candida-
ture à titre individuel ou collectif dans le 
cadre d’une équipe de travail. 

La candidature ne doit porter que 
sur une seule œuvre pour chaque caté-
gorie de prix, à l’exception du prix de la 
photographie pour lequel les candidats 
peuvent présenter jusqu’à dix œuvres 
maximum. 

En plus, chaque établissement mé-
diatique peut proposer la candidature 
d'un journaliste ou d’une équipe exer-
çant dans l’établissement, souligne-t-on. 

Les œuvres en lice doivent être pré-
sentées telles que publiées ou diffusées 
dans l’un des médias nationaux ou ré-
gionaux au cours de la période s’éten-
dant du 1er octobre 2023 à fin septembre 
2024, poursuit la même source, notant 
qu'il est, par ailleurs, obligatoire pour les 
organes de la presse électronique de gar-
der les œuvres en lice, au niveau de 
leurs sites web, jusqu’à l'annonce des 
lauréats. 

Les œuvres doivent être déposées et 
ce, jusqu'au 31 octobre 2024, au secréta-
riat du comité d’organisation du GPNP 
au siège du ministère de la Jeunesse, de 
la Culture et de la Communication sis 
Avenue Allal El Fassi, Al Irfane, Rabat, 
accompagnées du formulaire de candi-
dature, téléchargeable via le site web 
"www.mjcc.gov.ma". 

Grand Prix national de la presse 

Prolongation du délai de candidature jusqu'au 31 octobre 
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Chapitre premier 
Milan en 1796 
 
Après ces deux années de folie 

et de bonheur, le Directoire de 
Paris, se donnant des airs de sou-
verain bien établi, montra une 
haine mortelle pour tout ce qui 
n’était pas médiocre. Les géné-
raux ineptes qu’il donna à l’armée 
d’Italie perdirent une suite de ba-
tailles dans ces mêmes plaines de 
Vérone, témoins deux ans aupara-
vant des prodiges d’Arcole et de 
Lonato. Les Autrichiens se rap-
prochèrent de Milan ; le lieutenant 
Robert, devenu chef de bataillon 
et blessé à la bataille de Cassano, 
vint loger pour la dernière fois 
chez son amie la marquise del 
Dongo. Les adieux furent tristes ; 
Robert partit avec le comte Pietra-
nera qui suivait les Français dans 
leur retraite sur Novi. La jeune 
comtesse, à laquelle son frère re-
fusa de payer sa légitime, suivit 
l’armée montée sur une charrette.  

Alors commença cette époque 
de réaction et de retour aux idées 
anciennes, que les Milanais appel-
lent i tredici mesi (les treize mois), 
parce qu’en effet leur bonheur 
voulut que ce retour à la sottise ne 
durât que treize mois, jusqu’à Ma-
rengo. Tout ce qui était vieux, 
dévot, morose, reparut à la tête 
des affaires, et reprit la direction 
de la société : bientôt les gens res-
tés fidèles aux bonnes doctrines 
publièrent dans les villages que 
Napoléon avait été pendu par les 
Mameluks en Égypte, comme il le 
méritait à tant de titres.  

Parmi ces hommes qui étaient 
allés bouder dans leurs terres et 
qui revenaient altérés de ven-
geance, le marquis del Dongo se 
distinguait par sa fureur ; son exa-
gération le porta naturellement à 
la tête du parti. Ces messieurs, fort 
honnêtes gens quand ils n’avaient 
pas peur, mais qui tremblaient 
toujours, parvinrent à circonvenir 
le général autrichien : assez bon 
homme, il se laissa persuader que 
la sévérité était de la haute poli-
tique, et fit arrêter cent cinquante 
patriotes : c’était bien alors ce qu’il 
y avait de mieux en Italie.  

Bientôt on les déporta aux 
bouches de Callaro, et, jetés dans 
des grottes souterraines, l’humi-
dité et surtout le manque de pain 
firent bonne et prompte justice de 
tous ces coquins.  

Le marquis del Dongo eut une 
grande place, et, comme il joignait 
une avarice sordide à une foule 
d’autres belles qualités, il se vanta 
publiquement de ne pas envoyer 
un écu à sa sœur, la comtesse Pie-
tranera : toujours folle d’amour, 
elle ne voulait pas quitter son 
mari, et mourait de faim en France 
avec lui. La bonne marquise était 
désespérée ; enfin elle réussit à dé-
rober quelques petits diamants 
dans son écrin, que son mari lui 

reprenait tous les soirs pour l’en-
fermer sous son lit, dans une 
caisse de fer : la marquise avait 
apporté huit cent mille francs de 
dot à son mari, et recevait quatre-
vingts francs par mois pour ses 
dépenses personnelles. 

Pendant les treize mois que les 
Français passèrent hors de Milan, 
cette femme si timide trouva des 
prétextes et ne quitta pas le noir.  

Nous avouerons que, suivant 
l’exemple de beaucoup de graves 
auteurs, nous avons commencé 
l’histoire de notre héros une année 
avant sa naissance. Ce personnage 
essentiel n’est autre, en effet, que 
Fabrice Valserra, marchesino del 
Dongo, comme on dit à Milan[1]. 
Il venait justement de se donner la 
peine de naître lorsque les Fran-
çais furent, chassés, et se trouvait, 
par le hasard de la naissance, le se-
cond fils de ce marquis del Dongo 
si grand seigneur, et dont vous 
connaissez déjà le gros visage 
blême, le sourire faux et la haine 
sans bornes pour les idées nou-
velles. Toute la fortune de la mai-
son était substituée au fils aîné 
Ascanio del Dongo, le digne por-

trait de son père. Il avait huit ans, 
et Fabrice deux, lorsque tout à 
coup ce général Bonaparte, que 
tous les gens bien nés croyaient 
pendu depuis longtemps, descen-
dit du mont Saint-Bernard. Il 
entra dans Milan : ce moment est 
encore unique dans l’histoire ; fi-
gurez-vous tout un peuple amou-
reux fou. 

Peu de jours après, Napoléon 
gagna la bataille de Marengo. Le 
reste est inutile à dire. L’ivresse 
des Milanais fut au comble ; mais, 
cette fois, elle était mélangée 
d’idées de vengeance : on avait 
appris la haine à ce bon peuple. 
Bientôt l’on vit arriver ce qui res-
tait des patriotes déportés aux 
bouches de Cattaro ; leur retour 
fut célébré par une fête nationale. 

Leurs figures pâles, leurs 
grands yeux étonnés, leurs mem-
bres amaigris, faisaient un étrange 
contraste avec la joie qui éclatait 
de toutes parts. Leur arrivée fut le 
signal du départ pour les familles 
les plus compromises. Le marquis 
del Dongo fut des premiers à s’en-
fuir à son château de Grianta. Les 
chefs des grandes familles étaient 

remplis de haine et de peur ; mais 
leurs femmes, leurs filles, se rap-
pelaient les joies du premier sé-
jour des Français, et regrettaient 
Milan et les bals si gais, qui aussi-
tôt après Marengo s’organisèrent 
à la Casa Tanzi. 

Peu de jours après la victoire, 
le général français, chargé de 
maintenir la tranquillité dans la 
Lombardie, s’aperçut que tous les 
fermiers des nobles, que toutes les 
vieilles femmes de la campagne, 
bien loin de songer encore à cette 
étonnante victoire de Marengo qui 
avait changé les destinées de l’Ita-
lie et reconquis treize places fortes 
en un jour, n’avaient l’âme occu-
pée que d’une prophétie de saint 
Giovita, le premier patron de 
Brescia. Suivant cette parole sa-
crée, les prospérités des Français 
et de Napoléon devaient cesser 
treize semaines juste après Ma-
rengo. Ce qui excuse un peu le 
marquis del Dongo et tous les no-
bles boudeurs des campagnes, 
c’est que réellement et sans comé-
die ils croyaient à la prophétie. 
Tous ces gens-là n’avaient pas lu 
quatre volumes en leur vie ; ils fai-
saient ouvertement leurs prépara-
tifs pour rentrer à Milan au bout 
des treize semaines ; mais le 
temps, en s’écoulant, marquait de 
nouveaux succès pour la cause de 
la France. 

De retour à Paris, Napoléon, 
par de sages décrets, sauvait la ré-
volution à l’intérieur, comme il 
l’avait sauvée à Marengo contre 
les étrangers. Alors les nobles 
lombards, réfugiés dans leurs châ-
teaux, découvrirent que d’abord 
ils avaient mal compris la prédic-
tion du saint patron de Brescia : il 
ne s’agissait pas de treize se-
maines, mais bien de treize mois. 
Les treize mois s’écoulèrent, et la 
prospérité de la France semblait 
s’augmenter tous les jours.  

Nous glissons sur dix années 
de progrès et de bonheur, de 1800 
à 1810 ; Fabrice passa les pre-
mières au château de Grianta, 
donnant et recevant force coups 
de poing au milieu des petits pay-
sans du village, et n’apprenant 
rien, pas même à lire. Plus tard, on 
l’envoya au collège des jésuites à 
Milan. Le marquis son père exigea 
qu’on lui montrât le latin, non 
point d’après ces vieux auteurs 
qui parlent toujours de répu-
bliques, mais sur un magnifique 
volume orné de plus de cent gra-
vures, chefs-d’œuvre des artistes 
du xviie siècle ; c’était la généalo-
gie latine des Valserra, marquis 
del Dongo, publiée en 1650 par 
Fabrice del Dongo, archevêque de 
Parme. La fortune des Valserra 
étant surtout militaire, les gra-
vures représentaient force ba-
tailles, et toujours on voyait 
quelque héros de ce nom donnant 
de grands coups d’épée. 

(A suivre) 
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Quatre rencontres comptant pour la septième journée de la Bo-
tola Pro D1 de football sont programmées ce mercredi.

A partir de 16 heures au stade Hassan II à Fès, le CODM, qui
peine à trouver la bonne cadence dans la cour des grands, accueillera
un Wydad qui n’arrive toujours pas à convaincre en dépit du renou-
vellement de l’effectif  du club à coups de millions de dirhams.

Toujours à 16 heures, le FUS recevra l’OCS dans un match bien
loin d’être gagné pour l’équipe rbatie qui voudrait se ressaisir après
avoir cédé le pas lors du derby. Ça sera l’objectif  de son adversaire
du jour fraîchement défait à domicile par l’IRT.

A 18 heures du côté du stade municipal de Berkane, la Renais-

sance locale affrontera la Jeunesse de Soualem, formation qui reste
sur une jolie victoire obtenue aux dépens du Raja.

Enfin à 20 heures au stade Saniet Rmel à Tétouan, l’Ittihad de
Tanger, qui mène le bal, donnera la réplique à la Renaissance de Ze-
mamra. Les Tangérois auront à cœur de conserver leur élan victo-
rieux et de conforter leur statut de surprenant leader du
championnat.

A rappeler que le bal de cette septième manche de la Botola de-
vait être ouvert mardi par la programmation des matches SCCM-
MAS, HUSA-UTS, DHJ-MAT et Raja-ASFAR.

T.R

Botola Pro D1 : Le CODM à la rude épreuve du WAC
Les Tangérois bien partis pour rester leaders

L’équipe nationale scolaire
prend part, du 23 au 31 octo-
bre, aux Gymnasiades sco-
laires internationales,

organisées par la Fédération internationale
du sport scolaire (ISF) à Manama, la capi-
tale de Bahreïn.

Dans un communiqué, le ministère de

l’Education nationale, du Préscolaire et
des Sports a souligné que cette participa-
tion s’inscrit dans le cadre de la position
spéciale dont jouit le sport scolaire dans la
feuille de route 2022-2026, qui place la
promotion de l’ouverture et de la citoyen-
neté chez les élèves parmi ses principaux
objectifs.

Cet événement sportif  est également
une occasion idoine pour consolider la po-
sition du Maroc lors des manifestations
sportives internationales, développer les
capacités des championnes et champions
vainqueurs de tournois nationaux sco-
laires, tout en leur permettant d’entrer en
compétition au niveau international, ajoute
le communiqué.

La délégation marocaine qui prend
part à cette manifestation se compose de
89 participants, dont 35 élèves sportives et
36 élèves sportifs, vainqueurs de tournois
scolaires nationaux.

Ainsi, 8 athlètes femmes et 10 athlètes
hommes prendront part aux compétitions
d’athlétisme, tandis que 12 sportives et 11
sportifs participeront aux épreuves de
taekwondo, trois sportives et trois sportifs
représenteront le Maroc lors des compé-
titions de judo, alors que six sportives et
six sportifs prendront part aux épreuves
de karaté.

Les couleurs du Maroc seront, égale-
ment, défendues par deux athlètes (un gar-
çon et une fille) lors des épreuves de tir à
l’arc et deux autres en Badminton (un gar-

çon et une fille). Par ailleurs, le Royaume
sera représenté par six sportives et six
sportifs dans la compétition de la course
d’orientation.

La délégation marocaine vise à attein-
dre des niveaux supérieurs et à entrer en
compétition avec des pays qui participent
avec un grand nombre de sportifs tels que
le Brésil, l'Azerbaïdjan, les Etats-Unis
d’Amérique, l’Ukraine, le Mexique et
l’Inde.

Cette participation s’inscrit dans le
cadre de la poursuite des efforts déployés
par le ministère de l’Education nationale,
du Préscolaire et des Sports, afin de valo-
riser le sport scolaire, à travers l’organisa-
tion de tournois sportifs permettant aux
élèves de se forger et de découvrir les ta-
lents, en prenant part à des manifestations
sportives scolaires internationales.

La délégation scolaire sportive maro-
caine a quitté, lundi, l’aéroport internatio-
nal Mohammed V et reviendra au Maroc
à la fin du mois d’octobre, relève le minis-
tère, souhaitant plein de succès aux parti-
cipantes et participants marocains lors de
cette manifestation sportive internationale.

Le Maroc prend part à Manama aux
Gymnasiades scolaires internationales

La préfecture de M’diq-Fnideq accueillera, les
3 et 4 novembre, la 3è étape de la 9è édition
de la course internationale "Eurafrica Trail".

Placé sous le Haut Patronage de SM le Roi Mo-
hammed VI, cet évènement sportif, organisé par
l’association Tétouan Asmir dans le cadre du Forum
de "Tétouan des Sept Portes", aura lieu dans la ré-
gion de Belwazen (commune d'Alliyenne), au cœur
du magnifique massif  montagneux de Jbel Lakhdar,
sur une distance de 21 km, indique un communiqué
de l’association organisatrice, ajoutant que le lende-
main, la course se poursuivra à Cabo Negro, une
destination prisée pour sa beauté naturelle et son ac-
cueil chaleureux, sur une distance de 13,6 km.

Cette course, qui relève d’une stratégie globale
visant à atteindre des objectifs sociaux et écono-
miques, est organisée en collaboration avec la Fon-
dation Dinan pour le sport, en coordination avec la
préfecture de M’diq-Fnideq et la Wilaya de la région
de Tanger-Tétouan-Al Hoceima.

Le départ de cette édition sera donné à Gibraltar
le 31 octobre, suivi de la ville espagnole de Malaga
le 1er novembre et de Cadix le 2 novembre. Les par-

ticipants arriveront à M’diq le 3 novembre pour en-
tamer l’étape de Belwazen, et la compétition se clô-
turera le 4 novembre à Koudiat Taifour, dans la
commune de Cabo Negro.

Cette édition, accueillie par la préfecture de
M’diq-Fnideq, rassemblera de nombreux coureurs,
hommes et femmes, ainsi que des champions inter-
nationaux provenant de 14 pays, précise le commu-
niqué, ajoutant que l’événement, qui relie deux
continents et trois pays, a pour objectif  de promou-
voir l’athlétisme tout en mettant en valeur la Réserve
de biosphère intercontinentale de la méditerranée
(RBIM), un site unique au monde, partagé entre
deux continents, et offrant un cadre exceptionnel
pour la biodiversité et la sensibilisation à la protec-
tion de l’environnement.

Les participants auront l’opportunité de
concourir sur des parcours diversifiés tout en explo-
rant les trésors naturels et culturels de la préfecture
de M’diq-Fnideq. Plus qu’une simple compétition,
la course "Eurafrica Trail" se veut également une cé-
lébration de l’esprit d’équipe et de la préservation de
l’environnement.

M’diq-Fnideq : Neuvième édition
de la course Eurafrica Trail

Les clubs saoudiens ont dépensé 431
millions de dollars pour recruter
128 joueurs étrangers lors du mer-

cato d’été 2024, rapportent des médias lo-
caux.

Les clubs de la ligue d'Arabie Saoudite
ont ainsi réduit leurs dépenses de manière
drastique, passant de 875,4 millions de
dollars en 2023 à 431 millions cet été, ce
qui représente une baisse de 51%.

Ainsi, le championnat saoudien a re-
culé de la 2ème à la 6ème place en termes
de dépenses pour engager des joueurs
étrangers, derrière les cinq grandes ligues
européennes (Angleterre, Italie, France,
Espagne, Allemagne).

Le marché des transferts (domestique
et international) a également connu une
régression de 48 %, avec un total de 531
millions de dollars dépensés en 2024,

contre 1,017 milliard l’année d'avant, dans
une quête des clubs saoudiens à se ratta-
cher les services de joueurs de qualité, plu-
tôt que d'engager des stars.

Cette baisse des dépenses n’est pas
surprenante, d'autant plus qu'elle s'inscrit
dans le cadre de la stratégie annoncée en
juillet par le ministre des Sports, visant à
préserver les contrats existants et à répon-
dre aux besoins ponctuels des clubs sans
engager des dépenses excessives

Concernant les dépenses cumulées sur
les dix dernières années, les clubs de la
ligue saoudienne se classent septièmes
mondialement avec un total de 2,3 mil-
liards de dollars, alors qu'en termes de dé-
penses nettes pour l’été 2024, la ligue
saoudienne a occupé le deuxième rang
mondial avec 415 millions de dollars, juste
derrière la Premier League anglaise.

431 millions de dollars investis par les
clubs saoudiens lors du mercato d'été 2024
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Ingrédients : 
 
1 oignon  
1 poivron rouge  
1 poivron vert  
4 cas huile d'olive  
1/2 càc sel  
1/2 càc gingembre  
1 càc paprika  
Poivre  
1 poignée coriandre  
10 carrés de fromage  
10 morceaux camembert facultatif  
Sauce: Ketchup ou Samouraï...etc  
5 tortillas  
 
 
 
 
 

Préparation : 
 
• Dans une poêle chaude, mettre l'huile 
d'olive et faire revenir l'oignon et les poi-
vrons coupés en très petits dès 
Ajouter 300g viande hachée et cuire 2 
minutes, puis ajouter la coriandre, sel, 
poivre, paprika, gingembre, poivre et ½ 
cube de bœuf 
• Mettre hors du feu, et mélanger 
• Couper les tortillas en 2 
• Déposer 1càs de sauce au choix: ket-
chup, samouraï...etc, 1 carré de fromage, 
1càs viande hachée, 1 morceau de ca-
membert 
• Plier comme une brique 
• Cuire dans un grill à panini 
• Et bonne dégustation  
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Les champignons, essentiels pour la  
biodiversité, à la recherche de reconnaissanceBricks Tacos 

Recettes

Washington n'avait pas reçu de pan-
das de Chine depuis 24 ans. C'est chose ré-
parée avec l'arrivée très médiatique mardi 
de Bao Li et Qing Bao, un couple porteur 
d'un message diplomatique symbolique 
entre les deux premières puissances mon-
diales. 

Les deux pandas âgés de 3 ans ont at-
terri sous l'objectif des photographes à 
l'aéroport international de la capitale amé-
ricaine. 

Partis de la province chinoise du Si-
chuan, ils ont voyagé dans un avion cargo 
spécial baptisé "Panda Express". Ils avaient 
été placés dans des cages individuelles avec 
une importante provision de carottes et 
de bambous pour le voyage de quelque 
13.300 kilomètres, avec escale en Alaska. 

Leur périple s'est déroulé sous le 
contrôle vétérinaire constant d'une 
équipe de soigneurs venue de Washing-
ton. Bao Li et Qing Bao, respectivement 
un mâle et une femelle, ont ensuite été 
transférés au zoo national de Washington, 
qui n'avait plus de pandas depuis onze 
mois. 

L'annonce de l'arrivée des deux 
mammifères avait été faite fin mai par la 
Première dame américaine, Jill Biden, et 

le Smithsonian's National Zoo. 
Trois précédents pandas hébergés à 

Washington étaient rentrés en Chine en 
novembre 2023. Un départ qui avait été 
largement considéré comme reflet des 
tensions entre Washington et Pékin. 

Il a fallu un réchauffement progressif 
des relations bilatérales pour qu'un envoi 
puisse de nouveau être envisagé. En effet 
Pékin, selon sa politique qualifiée de "di-
plomatie du panda", expédie ces animaux 
considérés "trésors nationaux" à travers la 
planète pour sceller l'amélioration de ses 
relations diplomatiques. 

Le sujet avait d'ailleurs été évoqué 
quand le président américain Joe Biden et 
son homologue chinois Xi Jinping 
avaient renoué leur dialogue en novem-
bre 2023 à San Francisco. 

Le public américain devra lui atten-
dre le 24 janvier 2025 pour découvrir Bao 
Li et Qing Bao, une fois écoulée une pé-
riode de quarantaine et d'acclimatation à 
l'air de la capitale. Leur enclos sera filmé 
sous tous les angles par 40 caméras, ali-
mentant un flux vidéo destiné aux inter-
nautes du monde entier. Dans de 
nombreux jardins zoologiques à travers le 
monde, les pandas sont les stars incontes-

tées et premiers chouchous des visiteurs. 
La présence des deux plantigrades au 

zoo national de Washington est régie par 
un contrat de prêt avec la Chine d'une 
durée de dix ans, visant à la reproduction 
de l'espèce. L'accord prévoit le versement 
annuel d'un million de dollars par la par-
tie américaine. 

Même s'ils sont nés dans une réserve 
dans les régions montagneuses de Chine, 
les deux ursidés ont un lien avec Washing-
ton: la mère de Bao Li, Bao Bao, y est née 
en 2013, avant de repartir en Chine. Et ses 
grands-parents Tian Tian et Mei Xiang 
ont vécu dans la capitale américaine de 
2000 à 2023. 

La première paire de pandas fut of-
ferte par Pékin aux Etats-Unis en 1972, 
dans la foulée d'une visite historique du 
président Richard Nixon dans la Chine 
communiste de Mao Tsé-Toung. 

Le rôle des champignons sera à 
l'agenda des discussions de la COP16 sur 
la biodiversité qui s'ouvre lundi en Co-
lombie. 

Cette réunion réunit 12.000 partici-
pants de quelque 200 pays dont 140 mi-
nistres et sept chefs d'Etat. 

Elle a pour ambition la mise en oeu-
vre, encore timide, d'objectifs de sauve-
garde de la nature d'ici 2030. 

Selon le média britannique The 
Guardian, le Chili ainsi que la Grande-
Bretagne devraient à cette occasion de-
mander de reconnaître les champignons 
comme "un royaume de la vie indépen-
dant dans les lois, les politiques et les ac-
cords, afin de mieux les préserver et 
adopter des mesures concrètes leur per-
mettant de maintenir leurs effets béné-
fiques sur les écosystèmes et les 
personnes". 

Pour Graham Steinruck, une meil-
leure protection de cette espèce serait ef-
fectivement une bonne nouvelle. 

Qu'ils soient grands, colorés, co-
mestibles... ou non, les champi-
gnons sont encore largement 

méconnus bien qu'essentiels aux écosys-
tèmes et seront au menu des discussions 
de la prochaine conférence de l'ONU sur 
la biodiversité, qui débute lundi en Co-
lombie. 

"Les champignons sont essentiels 
pour tous les écosystèmes terrestres", ex-
plique à l'AFP Amy Honan, professeure 
de mycologie et de biodiversité fongique à 
l'université de l'Oregon. 

Dans une forêt proche de Port An-
geles, dans l'Etat de Washington, la scien-
tifique inspecte les alentours. 

Dans cette région du nord-ouest des 
Etats-Unis, difficile de ne pas croiser un 
champignon sur son chemin en randon-
nant, tant les espèces prolifèrent dans des 
conditions propices. Mais ils ne sont que 
la partie émergée de ces organismes, ni 
vraiment végétaux, ni vraiment animaux. 

Un week-end leur est même consacré 
chaque année dans la région pour sensibi-
liser le public à leur rôle crucial. 

Les champignons, essentiels à la vie 
des plantes, les protègent du sel, des mé-
taux lourds et de maladies, précise la scien-
tifique. "Sans les champignons... les 
plantes n'existeraient pas. Nous avons be-
soin des plantes pour l'oxygène. Donc le 
monde comme nous le connaissons n'exis-
terait pas". 

Ils décomposent également les ma-
tières organiques mortes et recyclent le car-
bone et les nutriments, facilitant le cycle de 
vie de la plante, détaille-t-elle. 

Le champignon "recrache différentes 
enzymes donc il décompose sa nourriture 

à l'extérieur et l'avale ensuite comme un 
smoothie", ajoute Amy Honan, affirmant 
qu'il est plus proche de l'animal que de la 
plante. 

Sur les quelque 2,5 millions d'espèces 
de champignons sur la Terre, 150.000 ont 
été répertoriées par les scientifiques, soit 
seulement 6%, explique la mycologue. 

En comparaison, elle estime que l'on 
connaît 98% des vertébrés, 85% des plantes 
et 20% des invertébrés sur la planète. 

La scientifique mène actuellement 
une étude avec le mycologue Graham 
Steinruck sur la biodiversité fongique. A 
l'occasion du festival annuel, ils ont pro-
posé d'emmener les participants à une 
cueillette pour faire découvrir les diffé-
rentes espèces et apprendre à les décrire. 

"Je pense que plus nous découvrons 
et documentons des champignons, plus 

cela nous renseigne sur la biodiversité mais 
aussi sur comment mieux s'occuper de la 
terre", explique Graham Steinruck. 

Pour les humains, cela peut égale-
ment aider "à nous soigner et peut-être 
éventuellement (nous épauler) dans d'au-
tres domaines comme l'industrie". 

Des bienfaits qui ont piqué la curio-
sité de Naomi Ruelle, venue de New York 
pour participer à sa première cueillette de 
champignons. 

"J'ai tellement appris", se réjouit-elle, 
en présentant sa récolte de spécimens al-
lant d'un champignon jaune en forme de 
parasol à une espèce énorme et charnue. 

"C'était vraiment très intéressant de 
voir les différentes espèces. Ils vont évi-
demment les emmener au laboratoire et je 
suis assez curieuse d'en apprendre un peu 
plus", confie-t-elle. 

Washington accueille deux nouveaux "pandassadeurs" chinois
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